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IV. POLITIQUE COMMERCIALE ‑ ANALYSE PAR SECTEUR

1) Introduction

1. L'activité manufacturière représentait, avec 26,6 pour cent, une part substantielle, quoique en baisse, du PIB de la Corée en 2003.  Le secteur est essentiellement orienté vers l'extérieur et génère la quasi‑totalité des exportations de marchandises du pays.  Le matériel d'information et de communication (téléphones mobiles, ordinateurs personnels, semi‑conducteurs) constitue la principale catégorie d'exportations de la Corée.

2. L'économie coréenne se caractérise par son dualisme en matière de protection.  Celle‑ci est relativement faible à l'égard du secteur manufacturier, à l'exception de quelques activités modérément protégées (textiles, habillement et chaussures, par exemple), ce qui contraste avec les niveaux élevés de protection et la faible influence des mécanismes du marché dans le domaine de l'agriculture, secteur où les distorsions sont les plus importantes.  Le soutien net à l'agriculture coréenne dépasse la contribution de ce secteur au PIB (3,6 pour cent en 2003) et figure parmi les plus élevés au sein de l'OCDE.  L'estimation du soutien aux producteurs (ESP) du secteur agricole était de 60 pour cent en 2003 (l'équivalent de revenus agricoles supplémentaires de 20 200 milliards de won), les deux principaux produits bénéficiaires étant le riz (74 pour cent) et les graines oléagineuses (89 pour cent).  L'assistance provient en majorité du soutien des prix du marché obtenu au moyen d'obstacles au commerce et de mécanismes de stabilisation des prix.  Ces méthodes perturbent de façon significative le commerce et la production agricoles, et obligent les consommateurs coréens à payer des prix très élevés (largement supérieurs, en moyenne, au double des prix mondiaux en 2002, et même au triple pour le riz) pour les produits.  Les taux de droits NPF appliqués aux produits agricoles s'élevaient en moyenne à 52,2 pour cent en 2004 (plus de sept fois supérieurs aux taux appliqués aux produits non agricoles).

3. La protection de l'agriculture nuit, en outre, à la productivité de l'économie coréenne et tend à pénaliser les exportateurs efficaces, y compris ceux du secteur manufacturier.  Bien que cette protection s'appuie sur des objectifs d'autoapprovisionnement et d'autres préoccupations "non commerciales", la hausse des prix des produits alimentaires qui en résulte est supportée d'une façon disproportionnée par les consommateurs démunis.  Les mesures utilisées sont un moyen coûteux et peu efficace d'un point de vue économique pour assurer la sécurité alimentaire, et elles ont contribué à la surproduction de denrées essentielles, telles que le riz et les produits laitiers.

4. Les services représentaient 69,7 pour cent du PIB en 2003 (contre 65,3 pour cent en 2000).  Dans le domaine énergétique, la Corée poursuit, avec une certaine lenteur toutefois, la déréglementation et la privatisation des marchés du gaz naturel et de l'électricité non nucléaire.  Les monopoles d'État font actuellement l'objet d'un assouplissement et les entreprises détenues majoritairement par l'État – la Société coréenne du gaz (KOGAS) et la Société coréenne d'électricité (KEPCO) – sont en cours de dégroupage structurel pour faciliter les futures privatisations et l'orientation en fonction du marché, sur la base de l'accès de tierces parties et de règlements sectoriels visant à préserver la concurrence.  Toutefois, les délais se prolongent et les dispositifs finals, notamment en matière d'indépendance des organes régulateurs, sont encore imprécis dans la mesure où les plans sont modifiés et de nombreux détails essentiels restent obscurs.  Des mesures de plafonnement restreignant la participation étrangère aux capitaux (30 pour cent pour KOGAS, 40 pour cent pour KEPCO, 30 pour cent pour les cinq entreprises de production d'électricité de KEPCO, et 50 pour cent pour la distribution et le transport de l'énergie en général) sont encore en vigueur.  La réglementation des prix en fonction de critères de rendement (sur les actifs) favorise l'inefficacité.  Les subventions croisées entre les utilisateurs, bien qu'en voie de réduction, sont également source d'inefficacité.  
5. La réhabilitation du secteur financier a été un objectif hautement prioritaire et l'une des réalisations les plus importantes du pays.  Ce secteur a fait l'objet d'une réorganisation considérable, en particulier dans le cas des banques sur lesquelles les réformes se sont concentrées depuis la crise financière asiatique.  La restructuration financière menée par le gouvernement, qui y a engagé des fonds publics à hauteur de 161 000 milliards de won (un quart du PIB courant), a permis de recapitaliser les établissements, principalement les banques, et d'assainir les portefeuilles de prêts.  Les prêts non productifs du secteur sont passés de 10,4 pour cent à la fin de 2000 à 3,6 pour cent à la fin de 2003.  Ces prêts, relativement faibles pour les banques (moins de 3 pour cent), sont bien plus importants pour les établissements non bancaires (6,4 pour cent en moyenne à la fin de 2003), ce qui met en évidence le fait que les progrès accomplis dans la voie de la restructuration de ces entités, bien que significatifs, sont irréguliers et incomplets.  La privatisation est largement entamée, notamment dans le cas des banques dans lesquelles la participation de l'État a été ramenée à environ 20 pour cent (comparativement à 60 pour cent à la fin de 1998), soit un niveau comparable à celui qui existait avant la crise.  La participation étrangère totale au capital social, autorisée dans les banques sous réserve d'une autorisation spéciale, est passée de moins de 10 pour cent à la fin de 1998 à 30 pour cent à la fin de septembre 2003.  Le secteur financier a retrouvé sa rentabilité, bien que celle‑ci ait été freinée récemment par certaines opérations de crédit hypothécaire et par carte bancaire aux ménages, opérations qui ont exigé un renforcement des mesures prudentielles de la Commission de surveillance financière.  Une nouvelle restructuration du secteur non bancaire, notamment des sociétés fiduciaires de placement et des sociétés émettrices de cartes de crédit, fortifierait le secteur financier.

6. Le marché des télécommunications a été déréglementé et entièrement privatisé;  les dernières parts de l'État dans la Société coréenne de télécommunication (KT) ont été vendues en mai 2002.  La participation étrangère n'est sujette à aucune restriction dans la majorité des services.  Elle est toutefois plafonnée à 49 pour cent pour KT et les autres fournisseurs de services de télécommunication de base.  Le régime réglementaire présente des points faibles qui ont entravé le jeu de la concurrence dans le secteur des télécommunications de base.  Ces points faibles comprennent notamment:  le manque apparent d'indépendance de l'organe régulateur (la Commission coréenne des communications), l'utilisation inadéquate de la méthode du coût entièrement réparti pour fixer les tarifs d'accès, et l'exigence d'un agrément au lieu d'un mécanisme de prix plafonds pour ajuster les prix essentiels, même sur le marché concurrentiel de la téléphonie mobile.  Le gouvernement étudie actuellement ces questions et projette, par exemple, de mettre en place une méthode de calcul des tarifs d'accès basée sur le coût marginal (coût marginal moyen à long terme) en 2004.  Il serait judicieux d'assouplir davantage les restrictions en matière de licence imposées aux nouveaux venus dans le secteur des télécommunications de base, en instaurant notamment un système de licences par catégorie.

7. La Corée continue d'appliquer des contingents au contenu étranger des émissions de télévision terrestre et par câble, de même que des contingents annuels aux films cinématographiques projetés en salle.  Le secteur de la radiotélédiffusion terrestre est fermé à l'investissement étranger.  Celui‑ci est plafonné à hauteur de 49 pour cent pour la télévision par câble et de 33 pour cent pour les stations émettrices par satellite.

8. Un engagement plus important du secteur privé dans le secteur des transports est envisagé, notamment dans l'aménagement des ports.  Dans le domaine ferroviaire, les textes législatifs concernant la restructuration du monopole public (Korail), inefficace et fortement endetté, ont été approuvés en 2003 et les services fournis par cette entreprise ont fait l'objet d'un dégroupage.  Conformément à ces textes, l'Autorité du réseau ferroviaire coréen a été créée en 2004 pour prendre la responsabilité des activités de construction, et les opérations ferroviaires doivent être transférées à la Société nationale de transport ferroviaire en janvier 2005.  En 2002, un organe indépendant, l'Autorité chargée de la sécurité de l'aviation civile, a été créé pour renforcer la sécurité aérienne.  
2) Agriculture
i) Généralités

9. Malgré un niveau relativement élevé de protection, la part de l'agriculture (y compris la sylviculture et la pêche) dans le PIB n'a cessé de décliner, passant de 4,9 pour cent en 2000 à 3,6 pour cent en 2003 (tableau IV.1), de même que sa part dans l'emploi total (9 pour cent en 2003).  La productivité du travail dans le secteur agricole est tout juste supérieure à un tiers de la moyenne nationale.  Ce résultat médiocre est le fruit de plusieurs facteurs, notamment de la petite taille des exploitations et du manque d'investissement en capital, qui mettent un frein à l'efficience et à la productivité globale de l'agriculture.  
Tableau IV.1

Part du PIB par secteur, 2000‑2003

(en pourcentages, en milliards de won)

	
	Part du PIBa

	
	2000
	2001
	2002
	2003b

	Agriculture, sylviculture et pêche
	4,9
	4,5
	4,1
	3,6

	Activités non agricoles
	95,1
	95,5
	95,9
	96,6

	Industries extractives
	0,4
	0,4
	0,3
	0,3

	Industries manufacturières
	29,4
	27,6
	26,9
	26,6

	Services
	65,3
	67,5
	68,7
	69,7

	Construction
	8,4
	8,6
	8,6
	9,6

	Électricité, gaz et eau
	2,6
	2,7
	2,6
	2,7

	Commerce de gros et de détail, restaurants et hôtels
	10,8
	10,8
	10,4
	9,8

	Transport, entrepôts et communications
	7,0
	7,5
	7,5
	7,5

	Intermédiation financière
	6,9
	7,7
	9,1
	9,1

	Affaires immobilières, location et activités commerciales
	13,2
	12,7
	12,8
	12,8

	Administration publique et défense;  sécurité sociale obligatoire
	5,7
	5,9
	5,9
	6,1

	Éducation
	5,0
	5,2
	5,4
	5,6

	Santé et service social
	2,4
	3,0
	2,9
	3,0

	Autres services
	3,3
	3,4
	3,5
	3,5


a
Aux prix de base courants (c'est‑à‑dire hors taxes et subventions sur les produits).  En raison des erreurs d'arrondi, les résultats peuvent dépasser 100 pour cent.  
b
Préliminaire.  
Source:
Renseignements communiqués par les autorités coréennes.
ii) Évolution de la politique

10. La libéralisation de l'agriculture est une question hautement sensible sur le plan politique en Corée.  La protection est axée sur des politiques d'autoapprovisionnement qui visent à répondre à des préoccupations de sécurité alimentaire, notamment dans le cas du riz, et à d'autres objectifs non commerciaux.
  La Corée estime que toute libéralisation multilatérale de l'agriculture doit être suffisamment progressive pour tenir compte du rôle "multifonctionnel" du secteur.  Les produits agricoles essentiels, tels que le riz, les pommes et les poires, ont été écartés de façon permanente de l'accord de libre‑échange entre la Corée et le Chili, et les réductions tarifaires applicables à de nombreux produits alimentaires ne seront envisagées qu'après les négociations multilatérales en cours.  Ces politiques réduisent cependant l'efficience économique de la Corée et les prix élevés qui en résultent pénalisent les consommateurs, en particulier les plus défavorisés.

11. L'objectif de la politique agricole est de parvenir à un développement national équilibré.  Les paiements directs sont en cours d'augmentation et le soutien du revenu agricole a été renforcé.
  Les pouvoirs publics cherchent également à favoriser l'investissement agricole et le progrès technologique pour améliorer la productivité et, de ce fait, la compétitivité, et fournir aux consommateurs des aliments plus sûrs et de meilleure qualité.  L'un des objectifs hautement prioritaires de la politique agricole est de réduire le niveau élevé de l'endettement des agriculteurs (27 600 milliards de won en 2002), qui a brutalement augmenté et dépasse, en moyenne, 80 pour cent du revenu agricole.  La dette des agriculteurs à faible revenu est en cours de restructuration à des taux d'intérêt inférieurs (Loi sur les mesures spéciales de réduction de la dette des agriculteurs et des pêcheurs de 2001).  
12. Selon les autorités, la Corée a pleinement mis en œuvre ses engagements multilatéraux concernant l'agriculture, et l'aide qu'elle accorde s'inscrit parfaitement dans le cadre de ses obligations au regard de l'OMC.  Toutefois, l'agriculture coréenne reçoit un "soutien élevé" et n'est orientée que "très faiblement" par les mécanismes du marché.
  Le soutien aux producteurs (tel que mesuré par le pourcentage d'estimation du soutien aux producteurs – ESP – de l'OCDE) était de 60 pour cent en 2003 (contre 68 pour cent en 2002), soit presque le double de la moyenne de la zone de l'OCDE (32 pour cent).  La diminution était due principalement à la forte augmentation des prix mondiaux de plusieurs produits.  Les niveaux de soutien variaient fortement, de 19 pour cent pour les œufs à 74 pour cent pour le riz et 89 pour cent pour les fèves de soja;  les disparités se sont, dans l'ensemble, accentuées (tableau IV.2).  L'aide coréenne totale à l'agriculture (sans inclure les recettes budgétaires sectorielles spécifiques), qui s'est élevée à 24 300 milliards de won en 2003, figurait, en pourcentage du PIB, parmi les plus élevées de la zone de l'OCDE (3,9 pour cent).  Plus de 90 pour cent de l'aide correspondent au soutien des prix du marché (18 500 milliards de won en 2003), financé par les prix plus élevés payés par les consommateurs.  En 2003, les prix des produits agricoles coréens étaient en moyenne de deux fois et demie supérieurs aux cours mondiaux (coefficient nominal de soutien, CNS, de 2,42) et les transferts totaux effectués aux dépens des consommateurs (y compris sur les importations) se sont montés à 24 200 milliards de won.  Les recettes agricoles brutes des producteurs étaient, en moyenne, plus que doublées (le revenu supplémentaire représentait 20 200 milliards de won) par le soutien (CNS aux producteurs de 2,53).  Des niveaux aussi élevés de soutien dans le cadre des engagements de la Corée au regard de l'OMC laissent entendre que les disciplines multilatérales ont eu peu d'effet sur les réformes de la politique agricole coréenne et qu'il existe une marge de manœuvre considérable pour augmenter l'aide sans dépasser les engagements.

Tableau IV.2

Soutien agricole par produit, 1986‑1988 et 2001‑2003

(en milliards de won et en pourcentage)

	
	1986‑1988
	2001‑2003
	2001
	2002
	2003a

	Céréales autres que le froment et le maïs
	
	
	
	
	

	ESP (en milliards de won)
	222
	218
	272
	214
	170

	ESP en pourcentage
	73
	77
	77
	77
	77

	CNS aux producteurs
	3,71
	4,37
	4,37
	4,42
	4,32

	ESC en pourcentage
	‑71
	‑66
	‑71
	‑67
	‑59

	CNS aux consommateurs
	3,42
	2,99
	3,43
	3,07
	2,46

	
Riz
	
	
	
	
	

	ESP (en milliards de won)
	4 541
	7 985
	9 002
	8 094
	6 860

	ESP en pourcentage
	82
	78
	81
	80
	74

	CNS aux producteurs
	5,62
	4,68
	5,16
	5,07
	3,82

	ESC en pourcentage
	‑82
	‑77
	‑80
	‑79
	‑72

	CNS aux consommateurs
	5,58
	4,43
	4,96
	4,81
	3,52

	
Graines oléagineuses
	
	
	
	
	

	ESP (en milliards de won)
	157
	253
	244
	260
	255

	ESP en pourcentage
	79
	89
	88
	89
	89

	CNS aux producteurs
	4,78
	8,76
	8,31
	9,25
	8,73

	ESC en pourcentage
	‑42
	‑39
	‑42
	‑40
	‑34

	CNS aux consommateurs
	1,72
	1,64
	1,73
	1,67
	1,53

	
Lait
	
	
	
	
	

	ESP (en milliards de won)
	328
	1 014
	964
	1 114
	965

	ESP en pourcentage
	73
	68
	66
	70
	68

	CNS aux producteurs
	3,85
	3,13
	2,94
	3,35
	3,11

	ESC en pourcentage
	‑73
	‑67
	‑65
	‑69
	‑66

	CNS aux consommateurs
	3,77
	3,03
	2,86
	3,26
	2,97

	
Viande de bœuf et de veau
	
	
	
	
	

	ESP (en milliards de won)
	508
	1 451
	1 384
	1 536
	1 433

	ESP en pourcentage
	54
	69
	65
	73
	68

	CNS aux producteurs
	2,26
	3,24
	2,88
	3,71
	3,14

	ESC en pourcentage
	‑52
	‑67
	‑64
	‑72
	‑66

	CNS aux consommateurs
	2,17
	3,09
	2,75
	3,54
	2,98

	
Viande de porc
	
	
	
	
	

	ESP (en milliards de won)
	311
	789
	326
	1 351
	692

	ESP en pourcentage
	33
	32
	14
	55
	26

	CNS aux producteurs
	1,50
	1,57
	1,17
	2,21
	1,35

	ESC en pourcentage
	‑32
	‑30
	‑12
	‑54
	‑24

	CNS aux consommateurs
	1,50
	1,54
	1,14
	2,17
	1,32

	
Volaille
	
	
	
	
	

	ESP (en milliards de won)
	138
	292
	306
	331
	240

	ESP en pourcentage
	50
	37
	37
	41
	32

	CNS aux producteurs
	2,14
	1,58
	1,58
	1,70
	1,47

	ESC en pourcentage
	‑49
	‑34
	‑34
	‑38
	‑29

	CNS aux consommateurs
	2,09
	1,51
	1,51
	1,62
	1,41

	
Œufs
	
	
	
	
	

	ESP (en milliards de won)
	2
	106
	134
	41
	144

	ESP en pourcentage
	1
	13
	16
	6
	19

	CNS aux producteurs
	1,01
	1,16
	1,19
	1,06
	1,23

	ESC en pourcentage
	11
	‑11
	‑14
	‑4
	‑17

	CNS aux consommateurs
	0,92
	1,13
	1,16
	1,04
	1,20

	Autres produits
	
	
	
	
	

	ESP (en milliards de won)
	3 468
	9 355
	8 530
	10 051
	9 484

	ESP en pourcentage
	71
	62
	59
	66
	59

	CNS aux producteurs
	3,93
	..
	..
	..
	..

	ESC en pourcentage
	‑63
	‑60
	‑57
	‑64
	‑58

	CNS aux consommateurs
	2,74
	2,49
	2,30
	2,80
	2,36

	
Ensemble des produits
	
	
	
	
	

	ESP (en milliards de won)
	9 675
	21 465
	21 162
	22 990
	20 242

	ESP en pourcentage
	70
	64
	63
	68
	60

	CNS aux producteurs
	3,42
	2,79
	2,69
	3,16
	2,53

	ESC en pourcentage
	‑66
	‑62
	‑59
	‑67
	‑59

	CNS aux consommateurs
	2,94
	2,63
	2,47
	3,00
	2,42


..
Chiffres non disponibles.

a
Provisoire.

Note:  
CNS:  coefficient nominal de soutien;  ESP:  estimation du soutien aux producteurs;  ESC:  estimation du soutien aux consommateurs.  Une ESC inférieure à zéro en pourcentage indique que le prix sur le marché intérieur dépasse le prix mondial.

Source:
OCDE (2004), Regards sur les politiques agricoles des pays de l'OCDE 2004;  Groupe de travail des politiques et marchés agricoles, document AGR/CA/APM/(2004)2/FINAL, 3 juin 2004, tableau III.13, pages 124 et 125.
13. Le soutien des prix du marché, qui touche principalement le riz, est mis en œuvre au moyen de mécanismes de stabilisation des prix intérieurs, notamment d'achats de l'État et de stockage public, appuyés par des obstacles au commerce.  Le riz, principale culture nationale, bénéficie principalement d'une restriction quantitative à l'importation.  Des tarifs élevés, y compris des droits alternatifs et, le cas échéant, des taux de droits hors contingent prohibitifs, sont également appliqués à de nombreux autres produits.  La moyenne des droits appliqués aux produits agricoles (selon la définition de l'OMC, qui inclut les aliments transformés) est de 52,2 pour cent en 2004 (y compris les taux hors contingent et l'élément ad valorem des droits alternatifs);  elle dépasse largement le taux de 6,7 pour cent appliqué aux importations non agricoles.  En outre, le taux moyen d'utilisation des contingents tarifaires est d'environ 70 pour cent.  Le fait que ces contingents tarifaires soient utilisés, gérés ou attribués par des entreprises commerciales d'État ou par des associations professionnelles telles que l'AFMC et la Coopérative agricole des producteurs d'agrumes de Cheju (CCGAC), risque d'entraîner des conflits en matière d'importation entre les intérêts de ces organismes et ceux de leurs affiliés.

14. Les mécanismes de stockage et d'achat financés par des fonds publics soutiennent l'agriculture en stabilisant les prix à des niveaux plus élevés que ceux du marché.  Ce type de procédé a été mis en pratique soit directement par le gouvernement, par l'intermédiaire du Ministère de l'agriculture et de la sylviculture, pour le riz, et de l'AFMC, notamment pour les piments, l'ail, les oignons et les anchois, soit par plusieurs coopératives, en particulier pour ce qui concerne des cultures telles que le maïs, l'orge et les fèves de soja, sous l'égide de la Fédération nationale des coopératives agricoles (NACF).  Le gouvernement a gelé le prix d'achat du riz, de l'orge, du maïs et des fèves de soja en 2002 et, selon les autorités, en 2003.  Les stocks de riz, qui étaient passés de 19,1 pour cent de la consommation en 2001 à 28,1 pour cent en 2002, ont diminué à 21,7 pour cent (1,1 million de tonnes) en 2003.

15. L'importance des paiements directs par produit a augmenté, passant de 1 pour cent du soutien aux producteurs en 1986‑1988 à environ 9 pour cent en 2002, au détriment du soutien des prix du marché, financé par les consommateurs.  Ces paiements directs se sont élevés à 1 800 milliards de won en 2003 (contre 1 200 milliards de won en 2001);  l'ensemble des paiements de l'État, y compris la fourniture de services généraux de soutien, a totalisé 5 600 milliards de won en 2003 (contre 4 600 milliards de won en 2001) (tableau IV.3).  Les paiements directs, s'ils sont suffisamment dissociés de la production, entraînent de bien moindres distorsions que le soutien des prix du marché.  Celui‑ci, en effet, basé sur la production, fausse les échanges et surtout la production en favorisant la surproduction.
  Il n'existe pas à proprement parler de mécanisme de paiement direct basé sur la production en Corée;  ces paiements sont effectués en fonction du revenu global d'exploitation, de la superficie cultivée ou du nombre de têtes de bétail, et de l'utilisation d'intrants ou des contraintes sur les intrants.  Les subventions de ce type, dont les effets pervers sont certainement moindres que ceux de l'aide basée sur la production, induisent néanmoins une augmentation de cette production et de l'utilisation d'intrants, faussant de ce fait le commerce des produits agricoles et générant des effets qui peuvent être néfastes pour l'environnement, même si elles sont accompagnées de nouveaux mécanismes visant à réduire ces conséquences nocives.  Les paiements directs liés à la superficie cultivée, à l'utilisation d'intrants et au revenu global d'exploitation se sont élevés chacun à 3 pour cent de l'ESP de la Corée en 2003;  presque tous les paiements au titre de la superficie étaient subordonnés à la pratique d'une agriculture ayant un faible impact sur l'environnement.
  Parmi ces mécanismes il convient de mentionner les paiements directs en faveur de l'agriculture respectueuse de l'environnement qui sont effectués en cas de réduction de l'utilisation d'engrais et de pesticides.
  Les services agricoles d'intérêt général fournis par l'État comprennent principalement les infrastructures, le stockage public, ainsi que la recherche et le développement.

16. Le budget du Ministère de l'agriculture et de la sylviculture a été augmenté de 6,5 pour cent en 2003 pour atteindre 8 700 milliards de won (7,1 pour cent du budget national total).  Un plan décennal de développement de l'agriculture a été mis au point à la fin de 2003 dont le but est de réduire progressivement le soutien direct des prix et de mettre en place des mesures, ou d'élargir les mesures existantes, relevant de la catégorie verte (en matière, par exemple, de stockage public à des fins de sécurité alimentaire, de soutien des revenus découplés et d'aide à l'ajustement des structures fournie au moyen de programmes incitant les producteurs à cesser leur activité).  Ce plan prévoit de porter l'investissement agricole total à 119 000 milliards de won afin de stimuler les revenus agricoles et non agricoles et de dédommager les agriculteurs de la diminution de la protection.

17. La propriété des terres agricoles a été déréglementée à compter de 2003 (Loi sur les terres agricoles de 2002), notamment par la suppression de la limite de cinq hectares hors de la zone de promotion agricole (qui représente près de la moitié des terres arables).  Par ailleurs, la loi a autorisé les sociétés agraires à posséder des terres agricoles.  Les ressortissants étrangers, quel que soit leur statut de résidence, peuvent posséder des terres agricoles (à l'exception des terres réservées à la culture du riz et de l'orge);  ils doivent toutefois, tout comme les ressortissants coréens, exercer directement l'activité agricole.

Tableau IV.3

Paiements directs à l'agriculture, 1986‑1988 et 2001‑2003

(en milliards de won)

	Type de paiement
	1986‑1988
	2001‑2003
	2001
	2002
	2003a

	Paiements spécifiques
	
	
	
	
	

	Au titre de la production
	0
	0
	0
	0
	0

	Au titre de la superficie cultivée/du nombre d'animaux
	0
	424
	260
	458
	555

	Au titre des droits antérieurs
	0
	0
	0
	0
	0

	Au titre de l'utilisation d'intrants
	69
	564
	538
	621
	534

	Au titre des contraintes sur les intrants
	0
	47
	18
	21
	103

	Au titre du revenu global d'exploitation
	28
	480
	432
	407
	600

	Total
	97
	1 515
	1 248
	1 507
	1 792

	Services d'intérêt général
	
	
	
	
	

	Recherche et développement
	52
	362
	272
	420
	393

	Établissements d'enseignement agricole
	5
	51
	48
	51
	54

	Services d'inspection
	21
	123
	117
	120
	131

	Infrastructures
	374
	2 307
	2 287
	2 192
	2 441

	Commercialisation et promotion
	0
	33
	31
	40
	29

	Stockage public
	394
	654
	557
	676
	730

	Total
	845
	3 530
	3 313
	3 498
	3 779

	TOTAL 
	942
	5 045
	4 561
	5 005
	5 571


a
Provisoire.

Source:
OCDE (2004), Regards sur les politiques agricoles des pays de l'OCDE 2004, document AGR/CA/APM(2004)2/FINAL, 3 juin 2004, page 66.
iii) Quelques activités
a) Riz

18. Le riz bénéficie d'une aide considérable;  en 2003, le prix intérieur était plus de trois fois supérieur aux cours mondiaux (CNS aux consommateurs de 3,52).  La politique actuelle du gouvernement concernant le riz a été définie en avril 2002.  Les principaux objectifs sont notamment de ramener la production nationale à un niveau inférieur à 5,2 millions de tonnes annuelles, d'introduire des cultures de remplacement, de développer la production d'un riz de haute qualité et de stimuler la consommation de riz.  
19. Les mesures politiques visent à lutter contre le surapprovisionnement par une gestion plus efficace de la production et une amélioration de la qualité du riz.  Les stocks ont augmenté d'environ 50 pour cent pendant la période 2000‑2002, mais ont décru de presque 25 pour cent en 2003.  L'objectif est de restaurer l'équilibre entre l'offre et la demande avant 2005.  La superficie des rizières devait être ramenée à 1 million d'hectares en 2003, soit une diminution de 5 pour cent.  Environ un tiers des exploitations rizicoles ont une superficie inférieure à 0,5 hectare et seulement 4 pour cent d'entre elles dépassent trois hectares.  La pyramide des âges continue de témoigner du vieillissement de la population agricole:  56 pour cent des agriculteurs dépassent 60 ans.  Parmi les mesures visant à améliorer la qualité du riz doivent être mentionnées la fixation d'une fourchette de prix plus élevés pour le riz de bonne qualité (4 500 won par kg en 2003, contre un prix standard de 2 300 won par kg), la distribution de variétés de semences améliorées et l'amélioration du traitement et de la commercialisation grâce à l'utilisation de complexes de traitement du riz.  
20. En 2002, les pouvoirs publics ont instauré un programme de mise hors culture qui, en 2003, concernait 27 500 hectares (coût budgétisé de 81 milliards de won).  Les riziculteurs ont reçu 3 millions de won par hectare de rizières placées hors culture.  Un mécanisme de paiements directs destiné à la stabilisation du revenu tiré du riz a été mis en œuvre en 2002.  Les agriculteurs reçoivent, d'un fonds financé majoritairement par l'État, 80 pour cent de la diminution des recettes lorsque le prix chute à un niveau inférieur à un prix de base (égal à la moyenne du prix du marché sur cinq ans).
  Les autorités indiquent qu'aucun paiement à ce titre n'a été effectué en 2003 dès lors que le prix du riz est resté au‑dessus du niveau de base;  l'enveloppe budgétaire destinée à ce mécanisme pour l'année 2004 est de 95,5 milliards de won.  Le soutien direct au revenu au titre des rizières a été reconduit en 2003, à un coût estimé à 405 milliards de won (contre 394 milliards de won en 2002).  Des dons annuels minimaux sont versés aux agriculteurs, sous réserve du respect de certaines pratiques, notamment en matière de protection de l'environnement;  les agriculteurs qui ne se conforment pas aux normes environnementales reçoivent des subventions moins élevées.  
21. La restriction quantitative concernant les importations de riz a été fixée à 205 228 tonnes de riz usiné en 2004 (contre 179 575 tonnes en 2003).  Les importations sont soumises à un tarif de 5 pour cent.  La Corée a respecté ses engagements multilatéraux en matière de contingents;  le Ministère de l'agriculture et de la sylviculture contrôle uniquement les importations de riz destinées aux entreprises de transformation de produits alimentaires.  Selon les autorités, la Corée n'a imposé aucune majoration de prix sur le riz importé.  Elle négocie actuellement avec les Membres de l'OMC les restrictions commerciales concernant le riz, pour la période suivant l'année 2004 (chapitre II).  Le riz et l'orge sont fermés à l'investissement étranger direct.  
b) Viande bovine

22. Les contingents tarifaires applicables à la viande bovine ont été remplacés par un régime exclusivement tarifaire à compter de 2001.  Les importations de viande bovine sont assujetties à un tarif de 40 pour cent en 2004 (contre 41,2 pour cent en 2001).  Malgré une augmentation de la consommation, la production a chuté d'environ un tiers au cours de la période 2000‑2003.  Le mécanisme de stabilisation de l'élevage des veaux, mis en place en 2001, apporte une aide aux éleveurs de bovins de boucherie.  Environ 90 pour cent des exploitations bovines, représentant presque 600 000 têtes de bétail, participent à ce programme.  Le mécanisme a défini un prix de stabilisation de 1,2 million de won par veau et des paiements compensatoires allant jusqu'à 250 000 won par veau en 2003.  Les autorités indiquent cependant qu'aucun paiement n'a été effectué en 2003 dans la mesure où le prix du veau est resté au‑dessus du prix de base.  Malgré la suppression des contingents tarifaires, l'aide concernant la viande bovine reste élevée (ESP de 68 pour cent en 2003).  L'investissement étranger direct est autorisé jusqu'à 50 pour cent (depuis mars 2001) dans le domaine de l'élevage bovin et du commerce de gros de la viande.

23. À la suite de la libéralisation du marché de la viande bovine, des mesures, dont le coût atteindra 2 400 milliards de won en 2010, ont été mises en œuvre pour améliorer la qualité du cheptel et porter le nombre de têtes de bétail à 2,25 millions.
  Le bétail importé, dont le coût par tête est de 1,66 million de won (droits de douane et frais de quarantaine inclus), est plus compétitif que les animaux élevés dans le pays, dont le coût unitaire s'élève à 2,6 millions de won.

c) Produits laitiers

24. La production laitière fait l'objet d'une aide considérable (ESP de 68 pour cent en 2003).  Des contingents tarifaires limitent les importations:  des taux de droits contingentaires, relativement élevés, de 20 à 40 pour cent, et des taux hors contingent beaucoup plus élevés, de 49,5 pour cent, 89 pour cent ou 176 pour cent, sont appliqués aux produits laitiers.  
25. Les excédents de lait ont augmenté parallèlement à la production, passant de 8 pour cent de la production en 2000 à 12 pour cent en 2002.  Toutefois, en 2003, la production et les stocks ont diminué de 7 pour cent et de 35 pour cent respectivement;  les stocks ont ainsi été ramenés à 9 pour cent de la production.  Depuis 2002, l'Association pour la promotion des produits laitiers, qui est un organisme privé, achète des surplus laitiers aux producteurs dans le cadre d'un système de prix dégressifs visant à équilibrer l'offre et la demande à des prix stabilisés.  Cette entité vend le lait aux fabricants de fromage et autres entreprises de transformation par l'intermédiaire d'appels d'offres ouverts ou de contrats à terme.  Les plans de réforme comprennent l'éventuelle mise en place d'une planification des contingents de production et une réduction progressive des prix du lait produit en dépassement des contingents afin d'aligner ces prix sur le cours international avant 2006, ainsi qu'une baisse de 150 000 tonnes de la production nationale annuelle.
  Les producteurs touchés par les programmes recevront une compensation.

d) Autres activités

26. Le gouvernement projette d'accorder des paiements compensatoires aux arboriculteurs non compétitifs qui ont subi des préjudices du fait de l'accord de libre‑échange souscrit avec le Chili.  Les tarifs NPF de 45 pour cent appliqués aux raisins chiliens importés en Corée hors saison (du 1er novembre au 30 avril) doivent être supprimés progressivement sur dix ans;  en 2004, le taux est de 41,4 pour cent.  Les détails du mécanisme de compensation n'ont pas encore été fixés.  Les montants totaux qui seront affectés à la compensation entre 2004 et 2010 ont été portés de 800 milliards de won à 1 200 milliards de won.  
27. Le gouvernement a fait part en 2001 de son intention d'investir 700 milliards de won dans le secteur de l'agriculture et de la pêche afin d'en renforcer la compétitivité et d'augmenter les revenus.  Les mesures prévoyaient une augmentation, de 15 à 144, du nombre de domaines affectés aux exportations agricoles et destinés à développer les exportations de kimchi, de ginseng, de fleurs, de viande de porc et de poulet, ainsi que la mise en place d'un fonds d'investissement agricole de 100 milliards de won avant 2003, destiné à développer les produits alimentaires biologiques et à encourager l'investissement en capital‑risque dans le secteur agricole.  Aucun plan de travail significatif n'a été établi à ce jour;  les investissements au titre du fonds de capital‑risque étaient de 10 milliards de won en 2002.

28. L'industrie du tabac a été déréglementée en 2001 avec la suppression du monopole d'importation et de vente de produits du tabac que détenait la Société du tabac et du ginseng (KT&G), entreprise publique.  Les limites imposées à la participation étrangère au capital de KT&G, qui étaient passées de 25 pour cent à 35 pour cent en 2001, puis à 49 pour cent en 2002, ont été levées en décembre 2002, tout autant que la limite maximale de détention individuelle d'actions de 7 pour cent.  Les tarifs de 10 pour cent appliqués aux produits du tabac en juillet 2001 ont été augmentés en trois tranches annuelles égales pour atteindre 40 pour cent en juillet 2004.  Les tarifs appliqués aux feuilles de tabac importées sont de 20 pour cent.  Le gouvernement a créé le Fonds des planteurs de tabac afin d'aider les cultivateurs de tabac à s'adapter à la déréglementation du marché (Loi sur l'industrie du tabac de 2001);  ce Fonds est financé par un prélèvement de 10 won sur la vente de chaque paquet de cigarettes.  
3) Pêche

29. En 2003, la valeur totale des captures, dont environ 50 pour cent provenaient de la pêche dans les zones maritimes limitrophes et 22 pour cent de la pêche hauturière, a été de 4 800 milliards de won.  L'importante flotte de pêche coréenne comporte de nombreux navires hauturiers qui opèrent dans les eaux étrangères.  La contribution au PIB du secteur a diminué, passant de 0,9 pour cent en 2000 à 0,7 pour cent en 2002, de même que la population des pêcheurs dont la plupart sont employés dans les entreprises de pêche artisanale traditionnelles des communautés côtières.  Le fléchissement des captures a été amplement compensé par l'accroissement de la production aquacole, qui représentait un tiers de la production de poissons en 2003.  
30. Les ressources halieutiques de la Corée donnent de graves signes d'épuisement du fait de la surpêche de nombreuses espèces de poissons.  Le pays met actuellement en œuvre un projet de restructuration de la pêche côtière et de la pêche hauturière qui vise à établir un système durable (Loi sur la pêche de 1995).  Le programme prévoit la diminution du nombre de navires de pêche, le réajustement des zones de pêche et la mise au point de méthodes de pêche respectueuses de l'environnement.  Environ 2 500 navires (hauturiers pour la plupart) ont été désarmés, dont presque la moitié après 2000.  Tous les navires de pêche doivent être munis d'une licence, y compris les bateaux de moins de 10 mètres de long, et le nombre de licences a été réduit.  
31. Une limite des captures totales (TAC) a été fixée pour les eaux coréennes.  Un projet pilote a été lancé en 1999, et l'intégralité du système mise en œuvre en 2002;  la TAC a été fixée à 231 650 tonnes.  Elle concerne cinq techniques de pêche (seine, nasse, plongeur, filet maillant et pêche villageoise) et neuf espèces de poissons.  La TAC doit être maintenue et appliquée de façon scientifique.  La Commission de la TAC et la Commission centrale de coordination des pêcheries définissent les TAC pour chaque espèce de poisson en fonction d'une évaluation annuelle des stocks halieutiques effectuée par l'Institut national de recherche et de développement de la pêche.  Soixante‑dix pour cent des contingents sont attribués en parts égales aux pêcheurs, et le reste en fonction de l'ordre d'arrivée des demandes.  Les contingents ne sont pas échangeables.  Par ailleurs, depuis 2000, les communautés côtières sont encouragées à autoréglementer les zones de pêche littorales.  
32. L'accès des navires de pêche étrangers aux eaux coréennes est régi par des accords de pêche bilatéraux.  Les navires doivent être dotés d'une licence.  Les contingents alloués aux navires étrangers sont approximativement équivalents à la TAC, qui est appliquée exclusivement aux pêcheurs coréens.  En 2003, 1 232 navires japonais et 2 531 navires chinois bénéficiaient d'une licence.  Les navires coréens opèrent de la même manière dans les eaux étrangères, dans le cadre d'accords similaires souscrits avec la Russie, la Chine, le Japon, Tuvalu, les Îles Salomon, Kiribati et la Papouasie‑Nouvelle‑Guinée.

33. Les subventions à la pêche se sont élevées à 674 milliards de won en 2002.  Elles ont principalement servi à financer les infrastructures des pêcheries, l'amélioration des ressources, la recherche, le développement de l'aquaculture, de la pêche hauturière et de la transformation, et le soutien des activités halieutiques.  L'aquaculture a eu quelques conséquences néfastes pour l'environnement, notamment en matière de pollution des eaux.  En vertu de la Loi sur la gestion du domaine agricole de 2000, les zones d'aquaculture marine ne sont pas exploitées pendant certaines périodes afin de faciliter les inspections sanitaires et les opérations de nettoyage, dans une optique de production durable.

34. L'investissement étranger dans les entreprises de pêche côtière et hauturière est généralement limité à moins de 50 pour cent.  Un permis des autorités locales est exigé dans le cas de la pêche côtière.  Les étrangers souhaitant investir plus de 50 pour cent dans une entreprise de pêche doivent obtenir l'autorisation du Ministère des affaires maritimes et des pêches.

35. Le poisson et les produits halieutiques sont soumis à des droits de douane relativement élevés de 10 ou de 20 pour cent.  
4) Évolution de la politique dans le secteur énergétique

36. La Corée, dont les ressources naturelles sont limitées, importe 97 pour cent de ses besoins énergétiques.  La consommation d'énergie primaire a presque quintuplé depuis 1980.  La demande totale d'énergie devrait augmenter de 3,1 pour cent par an jusqu'à la fin de 2010.  Les principales sources d'énergie sont le pétrole (47,6 pour cent en 2003), le charbon (23,7 pour cent), l'énergie nucléaire (15,1 pour cent) et le gaz naturel liquéfié (GNL) (11,2 pour cent).  Le principal utilisateur d'énergie est le secteur industriel (55,5 pour cent), tandis que la demande résidentielle et commerciale représente 21,4 pour cent du marché et celle des transports 21,1 pour cent.  Un développement important du GNL et de l'énergie nucléaire est prévu, aux dépens du pétrole et du charbon;  l'augmentation de la consommation électrique sera absorbée principalement par l'énergie d'origine nucléaire.  
37. Le Ministère du commerce, de l'industrie et de l'énergie définit la politique énergétique.  Les règlements gouvernementaux régissant le secteur énergétique ont toujours eu pour but d'assurer une offre stable afin de faciliter la croissance économique.  Cette orientation a cédé la place, dès le milieu des années 90, à la déréglementation et aux privatisations qui visaient à mettre en place des marchés énergétiques compétitifs.  Des politiques de diversification de l'énergie ont été adoptées afin de diminuer la dépendance vis‑à‑vis du pétrole jusqu'à un niveau inférieur à 45 pour cent, notamment grâce à l'augmentation des ressources renouvelables.  Le secteur est en cours de restructuration, et le rôle du gouvernement est passé de l'intervention directe à la coordination indirecte fondée sur une ingérence minimale.  Les objectifs actuels sont de maintenir une offre énergétique stable, d'accroître l'efficacité du marché par le jeu de la concurrence, et de créer des systèmes énergétiques respectueux de l'environnement.  Les autorités estiment que le secteur sera à même de produire une énergie durable basée sur les principes du marché avant 2010.

ii) Pétrole et produits pétroliers

38. La dépendance de la Corée vis‑à‑vis du pétrole est passée de 54 pour cent en 1990 à 46 pour cent en 2003.  La totalité du pétrole est importée, principalement du Moyen‑Orient (79,5 pour cent en 2003).  La diversification des importations de pétrole figure parmi les objectifs politiques.  La Corée était le sixième consommateur mondial de pétrole en 2002, et le troisième importateur en 2001.  Le pays exporte quelques produits pétroliers raffinés, principalement du combustible enrichi en soufre pour moteurs diesel, ainsi que du mazout.  
39. L'industrie pétrolière a été déréglementée en 1998.  Le brut importé est passible d'un droit de douane de 3 pour cent et les produits raffinés d'un droit de 7 pour cent.  Il n'existe aucune restriction non tarifaire sur les importations de produits raffinés.  Les surtaxes perçues sur le brut importé et les produits raffinés dans le pays permettent de financer le Compte spécial pour les projets énergétiques.
  Cinq entreprises privées dominent le secteur du raffinage du pétrole et représentent plus des deux tiers du marché.
  La DOPCO, propriétaire de l'oléoduc qui alimente Séoul en produits pétroliers, a été privatisée en 2000.  
40. La Société nationale coréenne du pétrole (KNOC), organisme public, est chargée de la prospection pétrolière et gazière, de la mise en valeur et de l'exploitation des gisements et du maintien des réserves pétrolières d'urgence du pays.
  La majeure partie de la prospection s'effectue au large des côtes, où ont été constitués sept blocs de concession.  Les concessions d'exploration pétrolière et gazière sont établies par le Ministère du commerce, de l'industrie et de l'énergie qui précise dans chaque cas le régime fiscal qui sera appliqué en cas de découverte.  Toutes les concessions accordées à ce jour (quatre blocs) ont été attribuées à la KNOC.

iii) Autres sources d'énergie

a) Gaz naturel

41. La Corée est le deuxième importateur mondial de GNL et le quatrième importateur de GPL.  Le pays importe la totalité du GNL consommé;  toutefois, de petites quantités de gaz naturel (environ 400 000 tonnes annuelles) provenant des réserves de la Mer du Japon seront produites en 2004.  La société de gaz SK et la société de gaz LG‑Caltex importent un peu plus de la moitié des besoins en GPL de la Corée;  les raffineries nationales produisent le reste.  Le GNL est utilisé principalement pour le chauffage (37,6 pour cent) et la production d'électricité (35,1 pour cent).  
42. La concurrence fait défaut dans l'industrie du gaz coréenne.  KOGAS, entreprise fortement endettée (5,5 milliards de dollars EU en 2003) dont le capital appartient majoritairement à l'État, détient le monopole sur l'ensemble de la commercialisation en gros du GNL, y compris les importations, le stockage, le transport et la distribution en gros par gazoduc.  Elle fournit du gaz naturel aux sociétés de gaz municipales privées qui exercent un monopole territorial et assurent l'approvisionnement au détail des usagers par le biais de leurs conduites de distribution.  Les tarifs de gros du gaz doivent être approuvés par le Ministère du commerce, de l'industrie et de l'énergie, et les prix au détail par les autorités locales.  Les prix sont réglementés essentiellement sur la base du taux de rendement des actifs investis.

43. En 1999, à la suite de l'annonce par les pouvoirs publics de la restructuration et de la poursuite de la privatisation de KOGAS (plan de restructuration de la branche de production du gaz naturel), l'entreprise a été partiellement privatisée.
  Le plan prévoyait la création d'un organe régulateur indépendant, le Comité du gaz, ainsi que d'une Bourse du gaz visant à favoriser la concurrence et à permettre le libre accès au marché du gaz, notamment l'accès des tiers aux terminaux de GNL moyennant une redevance (encadré IV.1).  Le plan a toutefois pris du retard en 2000 et les efforts déployés par la suite ont également marqué le pas, principalement en raison de l'opposition des syndicats.  Les textes législatifs prévoyant la restructuration de KOGAS, notamment par la dissociation des activités d'importation et de vente en gros entre trois sociétés de négoce affiliées, n'ont pas été approuvés.
  Le gouvernement a indiqué en 2003 qu'il réexaminerait le plan d'origine, notamment concernant la manière de scinder les trois filiales, et qu'il étudierait la possibilité d'autoriser l'entrée de nouveaux acteurs.

	Encadré IV.1:  Réformes originelles du secteur du gaz

Les plans originaux annoncés en 1999 pour réformer le secteur du gaz comprenaient:

‑
la séparation des activités de commercialisation en gros et d'importation de KOGAS en trois sociétés de négoce avant avril 2002;

‑
la privatisation de deux des sociétés de négoce et le maintien de la troisième entre les mains de KOGAS jusqu'à leur complète privatisation;

‑
la création d'un organe régulateur indépendant avant la fin de 2002;

‑
la privatisation des quatre filiales de KOGAS (Société coréenne de maintenance et d'ingénierie du gaz, Société coréenne de la construction et des équipements du gaz, Compagnie maritime coréenne et Société GNL de Corée) et la sous‑traitance des services avant la fin de 2002;

‑
la privatisation finale de KOGAS avant la fin de 2002;

‑
le libre accès à toutes les installations de KOGAS (terminaux et réseaux de transport) en 2003;

‑
l'introduction, en trois étapes, de la concurrence dans les services de vente au détail du gaz naturel:


‑
offre concurrentielle aux grands consommateurs,


‑
division, dans le domaine de d'approvisionnement en gaz de ville, entre l'exploitation des installations et les ventes,


‑
concurrence en matière d'offre aux petits consommateurs;

‑
la mise en place d'un service d'approvisionnement en GNL par véhicules‑citernes dans les zones non desservies par le réseau de distribution.
Source:
OCDE/AIE (2002), The Republic of Korea 2002 Review, page 102.


b) Électricité

44. KEPCO, société détenue majoritairement par l'État, génère 94 pour cent de l'électricité nationale dont elle gère, en outre, la distribution et le transport.  Quelques centrales à gaz indépendantes, y compris des centrales de cogénération, fournissent de l'électricité à KEPCO dans le cadre de contrats à long terme.  En 2003, les principales sources d'électricité ont été le charbon (28,4 pour cent), l'énergie nucléaire (28 pour cent), le gaz (25,9 pour cent), le pétrole (8,3 pour cent) et l'énergie hydraulique (6,9 pour cent).  L'électricité thermique est produite essentiellement à partir de charbon bitumineux importé, auquel s'ajoute l'anthracite national que KEPCO doit acheter à près du double du prix du charbon, de meilleure qualité, importé.  L'État dédommage KEPCO des coûts supplémentaires à travers le Fonds de base du secteur de l'énergie électrique:  la subvention s'est élevée à 182,7 milliards de won en 2003 (contre 78 milliards de won en 2000).  KEPCO est en outre tenue de négocier l'achat de quantités minimales de gaz naturel à KOGAS à des prix élevés, dans le cadre de contrats de prise ferme jusqu'en 2006.
  Un système de prix de référence mis en œuvre en 2002 subventionne le surcoût de l'électricité produite à partir des énergies renouvelables (énergies solaire et éolienne, par exemple).  
45. Le Ministère du commerce, de l'industrie et de l'énergie approuve les tarifs de l'électricité et, par le jeu des licences, contrôle les entrées au marché, ainsi que les sorties.  Les prix sont calculés essentiellement sur la base du taux de rendement (du capital).  Le gouvernement a toujours adopté une politique de soutien aux tarifs réduits (non commerciaux) de l'électricité et défini à cet effet des taux de rendement peu élevés sur les actifs de KEPCO.
  Les subventions croisées accordées aux différents types d'utilisateurs entraînent des disparités de prix qui favorisent les utilisateurs des secteurs agricole et industriel.
  KEPCO doit respecter certains objectifs "non commerciaux", tels que:  la fourniture d'électricité à bas prix aux pêcheurs et aux zones isolées (subvention estimée à 150 milliards de won en 2000);  le soutien de l'industrie nationale du charbon (voir ci‑dessus);  le soutien des zones adjacentes aux centrales électriques (63 milliards de won) et le soutien à l'industrie du GNL.  En 2001, le financement de ces coûts (estimés à 1 000 milliards de won) a été transféré de KEPCO au Fonds de base du secteur de l'énergie électrique, de création récente.  Ce fonds est alimenté par une taxe de 6,5 pour cent facturée aux utilisateurs d'électricité au détail.  Les prix de l'électricité sont en cours de rajustement dans le but de diminuer les subventions croisées.

46. Le secteur de l'électricité a été progressivement déréglementé et privatisé afin de permettre une plus grande concurrence, conformément au plan de base pour la restructuration du secteur électrique, rendu public en 1999.  Ce plan décennal prévoyait de dissocier de KEPCO, et de privatiser, la capacité de production et les installations de distribution, la société mère restant la seule entreprise de transport de l'électricité.  La participation de l'État au capital de KEPCO a été ramenée de 70 à 54,0 pour cent à la fin de 2003.  La participation étrangère maximale autorisée au capital est de 40 pour cent (contre 30 pour cent en novembre 2000);  l'actionnaire principal doit être national et sa participation ne peut pas dépasser 3 pour cent du capital.  
Production

47. Le monopole exercé par KEPCO sur la génération non nucléaire d'électricité a été supprimé en 1999 et la concurrence en matière de production électrique a été introduite en 2001, lorsque les activités de génération ont été subdivisées en six filiales en pleine propriété (Loi sur la promotion et la restructuration du secteur électrique de 2000).  Les cinq filiales de production d'électricité thermique sont destinées à être privatisées.
  Le plan de base pour la privatisation des filiales de production d'électricité de KEPCO a été rendu public en avril 2002.
  La privatisation de la première filiale, la Société coréenne d'énergie du Sud‑Est, devait être achevée au début de 2003.  Il était prévu qu'une deuxième filiale serait privatisée en 2003 et les autres en 2005 au plus tard.  Toutefois, le programme a pris du retard et la privatisation par appel d'offres international de la Société coréenne d'énergie du Sud‑Est a échoué en 2003.  Il semblerait que ce processus subisse de nouveaux retards et que le plan de déréglementation soit à présent incertain.

48. Un groupement de commercialisation de l'électricité sur la base des coûts, la Bourse coréenne de l'électricité, a été créé en avril 2001, et un autre groupement, au sein duquel les enchères se font dans les deux sens, est à l'essai depuis juillet 2003.  La Commission coréenne de l'électricité, organe régulateur, a été créée en 2002 au sein du Ministère du commerce, de l'industrie et de l'énergie (Loi sur l'électricité de 2002).  Elle est chargée d'octroyer les licences aux entreprises d'électricité et de résoudre les différends entre les opérateurs, afin de faciliter la concurrence sur le marché de l'électricité.  La législation prévoit l'accès des compagnies productrices aux réseaux de transport.  Elle n'établit cependant aucune réglementation concernant la fixation des prix d'accès;  par ailleurs, des règles adéquates permettant de fixer les redevances d'interconnexion sur la base des coûts doivent être définies.
  Un système réglementé d'accès non discriminatoire des tiers au transport a été mis en place pour faciliter les échanges entre les compagnies productrices et les grands clients;  ce système utilise le taux de rendement sur les actifs pour fixer la redevance de transport.
  Il faut ajouter que le marché de l'électricité, y compris KEPCO, est soumis au droit général de la concurrence, administré par la Commission coréenne des pratiques commerciales loyales.  La répartition des rôles et des responsabilités réglementaires entre la Commission de l'électricité et la Commission des pratiques commerciales loyales (KFTC) n'a pas encore été définie.
Distribution
49. Les filiales de KEPCO chargées de la distribution devaient être constituées avant la fin de 2002 et privatisées en même temps que le commerce de gros et de détail, et la concurrence devait s'établir progressivement jusqu'à 2009.  Le plan prévoyait la création de six compagnies de distribution bénéficiant d'une franchise régionale et du libre accès aux réseaux de transport d'énergie électrique.  Les autorités ont toutefois indiqué que ce projet a été remis en cause.  Un groupe d'étude intégré, établi en 2003, a examiné différentes possibilités de partage des activités de KEPCO en matière de distribution.  Le gouvernement devait rendre public un plan modifié, basé sur le rapport de ce groupe, à la fin de mai 2004.  
c) Charbon

50. La Corée produit principalement de l'anthracite, à un coût élevé.  La production, qui était de 3,82 millions de tonnes en 2001, tend à diminuer.  Le charbon est utilisé essentiellement pour la production d'électricité (68 pour cent) et les besoins domestiques (30 pour cent).  Les Charbonnages de Corée, entreprise d'État, sont le principal producteur de charbon (40 pour cent).  La branche a fait l'objet d'une rationalisation importante qui a entraîné la fermeture de nombreuses mines et la diminution du nombre d'emplois.  Le projet de rationalisation de l'industrie du charbon, dont le gouvernement devrait achever la réalisation en 2005, prévoit le désengagement de l'État de ses intérêts dans la branche et la réduction de la production annuelle de charbon qui devrait s'établir au niveau de 3 millions de tonnes.  L'investissement coréen dans des coentreprises productrices de charbon à l'étranger est encouragé, y compris par la participation directe de la Société des ressources coréennes et l'octroi de prêts.  En 2003 il existait 19 projets dans six pays.  L'objectif du gouvernement est d'acquérir 30 pour cent du charbon importé à des projets de ce type avant 2010 (26,8 pour cent en 2003).  
51. La production intérieure de charbon est soutenue par des subventions directes à la production (108,2 millions de dollars EU en 2004);  par des droits de douane de 1 pour cent et de 5 pour cent sur les importations de charbon;  par une TVA discriminatoire de 10 pour cent sur le charbon importé
;  par des crédits d'investissement à bas taux d'intérêt accordés aux charbonnages par la Société des ressources coréennes;  et enfin par la prescription faite à KEPCO d'acheter du charbon national à un prix largement supérieur aux prix d'importation (voir ci‑dessus).  
5) Évolution de la politique dans le secteur manufacturier

52. La part du secteur manufacturier dans le PIB a diminué, passant de 29,4 pour cent en 2000 à 26,6 pour cent en 2003.  Sa part dans l'emploi est également tombée à 19,0 pour cent.  La productivité élevée de la main‑d'œuvre est renforcée par un investissement en capital important.  Le secteur est fortement orienté vers l'exportation.  En 2003, environ 80 pour cent des exportations étaient composées de produits de l'industrie lourde, principalement de produits destinés aux équipements électriques et électroniques, d'automobiles, de machines et d'équipements de précision, de produits chimiques, de fer et d'acier et de navires.  En 2003, le principal poste des exportations a été le matériel d'information et de communication (17,9 pour cent), notamment les téléphones mobiles (6,9 pour cent) et le matériel destiné aux ordinateurs personnels (7,6 pour cent), suivi par les semi‑conducteurs (10,1 pour cent).  La production manufacturière a augmenté de 5,2 pour cent en 2003 (contre 8,2 pour cent en 2002).  
53. La Corée ambitionne de devenir en 2010 l'une des quatre principales superpuissances industrielles du monde grâce à un renforcement de sa position mondiale dans les industries de base traditionnelles ‑ fabrication de semi‑conducteurs, construction automobile, pétrochimie, acier, construction mécanique et construction navale ‑ mais aussi à l'accroissement des exportations dans le domaine de l'électronique numérique et dans d'autres branches "stratégiques" telles que le matériel médical électronique, les produits de la bio‑industrie et de l'industrie de l'environnement, et les produits aéronautiques.  La politique vise à améliorer la compétitivité et à concevoir des produits à haute valeur ajoutée issus de technologies de pointe, grâce à des stratégies innovantes.  L'objectif est de parvenir à une croissance annuelle du secteur manufacturier de 6,1 pour cent jusqu'à 2010, date à laquelle la part du secteur dans le PIB devrait être de 27,4 pour cent.  L'éventuelle relocalisation d'entreprises manufacturières importantes à l'étranger, notamment en Chine où les coûts de production sont plus faibles, est particulièrement préoccupante.  
54. Le gouvernement a recensé en août 2003 dix branches de production déterminantes, susceptibles de servir de moteurs de croissance.
  Ces activités mettent essentiellement en jeu la fabrication de produits de haute technologie, à grande intensité de recherche et de développement et fortement innovants, ainsi que la prestation des services associés.  Le Conseil national de la science et de la technologie sera chargé de mettre en place la technologie, la main‑d'œuvre et les infrastructures nécessaires.  L'investissement, estimé à 3 500 milliards de won (0,5 pour cent du PIB), sera financé directement par l'État à hauteur de 50 pour cent environ.  
ii) Textiles et vêtements

55. L'industrie textile traditionnelle est en cours de rationalisation du fait de l'accroissement de la concurrence des exportateurs à faibles coûts, notamment chinois et vietnamiens, sur le marché national et sur les marchés des pays tiers.  La production a diminué d'environ 20 pour cent entre 2000 et 2003.  Les étoffes et les matières textiles sont les principales exportations.  Les exportations totales de textiles ont été ramenées de 10,1 pour cent des exportations de marchandises coréennes en 2001 à 7,5 pour cent en 2003.

56. Les exportations de textiles et de vêtements sont limitées par des contingents imposés par l'Union européenne, les États‑Unis, le Canada et la Turquie dans le cadre de l'Accord de l'OMC sur les textiles et les vêtements.  Le Ministère du commerce, de l'industrie et de l'énergie délivre des contingents d'exportation vers ces marchés dans le cadre du Système de gestion des contingents textiles (article 43 de la Loi sur le commerce extérieur) et, à cet effet, donne pouvoir à des associations d'exportateurs privées (l'Association commerciale de Corée et l'Association coréenne de l'industrie du vêtement) pour attribuer des contingents aux exportateurs.  La Corée prévoit une diminution de ses exportations à la suite de la libéralisation du commerce des textiles, en raison d'une concurrence plus acharnée des pays où les coûts de main‑d'œuvre sont plus faibles, et s'efforce d'améliorer la compétitivité et d'encourager la production de produits de haute qualité.  
iii) Véhicules automobiles

57. L'industrie automobile, dominée par les Chaebols, a fait l'objet d'une rationalisation importante.  Après avoir baissé en 2001, la production est remontée à 5 pour cent en 2003 (8 pour cent en 2002).  Après avoir fait faillite en 1999, la société automobile Daewoo a été reprise par la General Motors en octobre 2002 pour constituer la société GM Daewoo.  
58. Les véhicules automobiles sont frappés d'un droit d'accise spécial qui, selon les autorités, vise à réduire la pollution environnementale et à augmenter les économies d'énergie et non à exercer une discrimination à l'encontre des importations.  La structure des taux, fondée sur la cylindrée du moteur, a été ramenée de trois niveaux à deux en 2004;  le taux le plus élevé, 10 pour cent, est appliqué sur les véhicules dont le moteur dépasse 2 000 cm3 (il est de 5 pour cent pour les cylindrées inférieures).
  S'il est certain que ce droit n'est pas discriminatoire et s'applique également aux importations, il n'en reste pas moins qu'il est perçu principalement sur les voitures étrangères dès lors qu'elles sont généralement équipées d'un moteur plus puissant.  Les autorités provinciales et municipales prélèvent également une taxe sur les automobiles, dont le taux le plus élevé correspond aux véhicules dotés d'un moteur de plus de 2 000 cm3.  Les autorités coréennes indiquent que cette taxe est perçue de la même manière sur les importations.

59. Les droits de douane moyens appliqués au matériel de transport entièrement transformé n'ont pas été modifiés en 2004 et se maintiennent à 6,1 pour cent;  ils varient entre la franchise de droits et le taux de 10 pour cent (8 pour cent sur les voitures de tourisme).  Les véhicules d'occasion sont soumis au même droit ad valorem que les véhicules neufs et aucune procédure spéciale d'évaluation en douane n'est utilisée (chapitre III).  
60. Les normes et les procédures de certification relatives aux automobiles ont été simplifiées.  À compter du 1er janvier 2003, l'homologation a été remplacée par l'autocertification, en vertu de laquelle les constructeurs certifiés déclarent que leurs véhicules respectent toutes les règles en matière de sécurité.  Pour être enregistrés auprès du Ministère de la construction et des transports, les constructeurs doivent produire plus de 2 500 véhicules par an, disposer d'installations d'essais acceptables permettant de tester l'application des règlements de sécurité, et être en mesure de fournir un service après‑vente.  Les rappels de véhicules défectueux sont obligatoires.  Toute infraction aux règlements de sécurité, toute dissimulation ou fausse indication concernant des défauts de fabrication sont passibles d'amendes.  
61. Les motocyclettes dont la cylindrée dépasse 125 cm3 sont assujetties à un droit d'accise spécial de 5 pour cent ad valorem, lequel est également appliqué sur les importations.  Aucune autre taxe intérieure n'est perçue.  Les importations de motocyclettes neuves et d'occasion sont soumises à des droits de douane de 8 pour cent et ne font l'objet d'aucune procédure douanière spéciale.  La circulation des motocyclettes est interdite sur les autoroutes en Corée, pour des raisons de sécurité.  
6) Services
62. En 2003, les services, notamment le bâtiment et les travaux publics, l'électricité, le gaz et l'eau, représentaient 69,7 pour cent du PIB (contre 65,3 pour cent en 2000) et environ 72,1 pour cent de l'emploi.  Les secteurs les plus importants étaient les activités immobilières, de location et commerciales (12,8 pour cent), le commerce de gros et de détail, les services d'hôtellerie et de restauration (9,8 pour cent), le bâtiment et les travaux publics (9,6 pour cent).  Les bénéfices potentiels liés à l'accroissement de la concurrence généré par l'ouverture des marchés et les réformes réglementaires semblent plus élevés dans le secteur des services, en raison de son niveau de productivité inférieur.  Ainsi, la productivité du travail dans les services équivaut à 60 pour cent de celle du secteur manufacturier, et la différence s'accentue.

63. La Corée a pris part aux négociations de l'OMC sur les services de télécommunication de base et les services financiers.  Elle a maintenu une exemption de l'obligation NPF pour les services de réservation de vols informatisée.  Le gouvernement a présenté des offres initiales concernant les services dans le cadre des négociations actuelles de l'OMC en mars 2003, et souhaite obtenir une libéralisation significative dans le secteur du transport maritime.

64. L'accord de libre‑échange entre la République de Corée et le Chili s'étend au commerce des services.  Les dispositions concernent l'investissement étranger, le commerce transfrontières de services, les télécommunications et l'admission temporaire des hommes et femmes d'affaires, sous réserve des listes négatives en matière de commerce transfrontières des services et d'investissement étranger.  Les autorités signalent que le champ d'application des mesures de libéralisation des services en vertu de l'accord de libre‑échange entre la Corée et le Chili dépasse les engagements de la Corée au regard de l'OMC.  Ainsi, les concessions substantielles faites par la Corée en matière de services juridiques et d'éducation ne figurent pas dans les engagements au titre de l'AGCS.  Par ailleurs, aucun des deux pays ne peut imposer de prescriptions particulières en matière de résultats, à l'exportation par exemple, comme condition pour un investissement dans les services.  
ii) Services financiers

65. La réforme du secteur financier qui a suivi la crise financière asiatique de 1997 a joué un rôle capital dans le redressement de la Corée.  La restructuration s'est concentrée tout d'abord sur le secteur bancaire qui représentait le risque systémique majeur pour l'ensemble du secteur.  La restructuration des banques a été réalisée assez rapidement, aidée par un financement public conséquent.  La restructuration du secteur non bancaire est beaucoup moins avancée.  L'importance de la réforme des établissements non bancaires est grande pour la stabilité du système financier, dans la mesure où ces établissements représentent près de la moitié des actifs totaux du secteur.  Les domaines de réforme essentiels comprennent la restructuration et la privatisation des sociétés fiduciaires de placement, l'amélioration de la solvabilité des compagnies d'assurance et des maisons de titres, et l'intensification de la surveillance des établissements non bancaires.  
66. D'importants regroupements financiers ont renforcé la capitalisation des établissements et la compétitivité au niveau international.  À la suite de près de 650 fermetures et plus de 160 fusions, environ 700 établissements ont disparu depuis 1997;  il y a eu approximativement 70 nouveaux arrivants (tableau AIV.1).  Les établissements non bancaires se sont également regroupés de façon notable, quoique inégale.  Plusieurs fusions de banques importantes se sont produites telles que celle de la banque Kookmin avec la Banque de crédit immobilier et commercial (H&CB) (novembre 2001), et celle de la Banque de Séoul avec la banque Hana (décembre 2002).  Par ailleurs, deux sociétés de holding financières, le groupe financier Woori et le groupe financier Shinhan se sont constituées en 2001.  En 2003, le nombre de banques de dépôt était tombé à 19 (contre 33 en 1997).  Par contre, le nombre d'établissements financiers non bancaires avait augmenté dans des proportions importantes puisque 19 nouvelles maisons de titres, huit sociétés fiduciaires de placement et six compagnies d'assurance ont été établies pendant la période allant de 1997 à 2003.  L'emploi dans le secteur financier a diminué d'environ un tiers et les suppressions de postes ont eu lieu en majorité dans les banques.  Les bénéfices du secteur sont remontés à 11 000 milliards de won en 2001, après des pertes de 11 100 milliards de won en 2002.  La croissance de la rentabilité des établissements bancaires et non bancaires a été favorisée par une meilleure assise financière, la diminution des créances douteuses et le dynamisme de la demande des consommateurs.  En 2003, la rentabilité a chuté des deux tiers pour les banques et de presque 90 pour cent pour les autres établissements, principalement en raison des pertes survenues sur des crédits non garantis accordés par des sociétés émettrices de cartes de crédit, et des effets de l'effondrement de SK Global.  Malgré les fluctuations observées depuis 1999, les différentiels de taux d'intérêt des banques de dépôt se sont réduits, passant de 4 points de pourcentage en 1999 à environ 2 points en 2003, ce qui témoigne d'une meilleure compétitivité du marché.  
b) Restructuration financière 

67. Menée par le gouvernement, la restructuration financière s'est produite immédiatement après la crise, en 1998, et à partir de septembre 2000.  Le financement public affecté à la restructuration du secteur financier totalisait 161 000 milliards de won à la fin de septembre 2003, l'équivalent d'un quart du PIB (tableau IV.4)
;  le gouvernement a apporté directement 19 000 milliards de won.  Un peu plus de la moitié du financement public a été destinée à la restructuration des banques;  la plus grande part (un tiers) a été utilisée par l'Association coréenne de garantie des dépôts (KDIC) pour recapitaliser les établissements financiers, y compris les compagnies d'assurance et les maisons de titres, et environ un quart par la Société nationale coréenne de gestion d'actifs (KAMCO) pour acheter les actifs en difficulté et réduire le montant des prêts non productifs (prêts classés dans la catégorie des crédits ne répondant pas aux normes ou dans une catégorie inférieure).  Une partie appréciable des fonds publics (40 pour cent) a également été utilisée pour rembourser des dépôts effectués auprès d'établissements non bancaires;  aucun remboursement de la sorte n'a été fait sur des dépôts bancaires.  L'utilisation de fonds publics a rapidement diminué;  elle était de 5 800 milliards de won au milieu de septembre 2003.  Le mandat conféré à la KAMCO pour acheter les créances douteuses a pris fin en novembre 2002.  
Tableau IV.4

Utilisation de fonds publics pour la restructuration du secteur financier à la fin de septembre 2003

(unité:  1 000 milliards de won)

	Établissement
	Association coréenne de garantie des dépôts (KDIC)
	KAMCO
	Gouver-nement
	Total

	
	Remboursement de dépôts
	Recapitali-sation
	Indemnisation des pertes
	Achats d'actifs
	
	
	

	Injection totale de fonds entre la fin 1997 et la fin septembre 2003

	Banques
	0
	22,2
	13,8
	8,1
	24,6
	18,1
	86,7

	Établissements non bancaires
	29,2
	25,4
	3,3
	0,9
	14,5
	0,9
	74,3

	Banques d'affaires
	17,2
	2,7
	0,2
	0
	1,6
	0
	21,7

	Maisons de titres
	0
	6,8
	0
	0
	1,8
	0,9
	9,5

	Compagnies d'assurance
	0
	15,9
	2,9
	0,3
	1,8
	0
	21,0

	Sociétés fiduciaires de placement 
	0
	0
	0
	0
	6,6
	0
	6,6

	Caisses d'épargne
	7,3
	0
	0,2
	0,6
	0,2
	0
	8,2

	Coopératives de crédit
	4,7
	0
	0
	0
	0
	0
	4,7

	Autres
	0
	0
	0
	0
	2,4
	0
	2,4

	Total
	29,2
	47,6
	17,1
	9,1
	39,1
	19,0
	161,0

	Injection de fonds entre janvier 2002 et fin septembre 2003

	Banques
	0
	0,1
	0,1
	1,1
	0,1
	0
	1,4

	Établissements non bancaires
	3,5
	0
	0,6
	0
	0,2
	0
	4,3

	Banques d'affaires
	0
	0
	0,2
	0
	0
	0
	0,2

	Maisons de titres
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Compagnies d'assurance
	0
	0
	0,4
	0
	0
	0
	0,4

	Sociétés fiduciaires de placement 
	0
	0
	0
	0
	0,2
	0
	0,2

	Caisses d'épargne
	0,8
	0
	0,1
	0
	0
	0
	0,9

	Coopératives de crédit
	2,7
	0
	0
	0
	0
	0
	2,7

	Autres
	0
	0
	0
	0
	0,1
	0
	0,1

	Total
	3,5
	0,1
	0,8
	1,1
	0,3
	0
	5,8


Source:
Autorités coréennes.
68. La proportion des prêts non productifs dans le secteur financier a considérablement diminué;  elle est passée de 10,4 pour cent à la fin de 2000 à 4,3 pour cent à la fin de septembre 2003 et, selon les autorités, à 3,6 pour cent à la fin de 2003 (tableau IV.5)  Cette évolution est la conséquence des rachats de ces prêts (principalement aux banques) par la KAMCO, d'une politique de prêts plus axée sur le marché et d'une surveillance accrue.  Le pourcentage des provisions pour prêts non productifs est passé de 46 pour cent à 63 pour cent en moyenne pendant la même période.  La proportion des prêts non productifs des banques est tombée de 8 pour cent, à la fin de 2000, à 2,3 pour cent à la fin de 2002 (contre 12 pour cent à la fin de 1999), mais elle a augmenté en septembre 2003 (3,3 pour cent) avant de diminuer de nouveau à la fin de la même année (2,6 pour cent).
  Pour les établissements non bancaires, la proportion reste très supérieure, mais elle a diminué de façon constante, passant de 23,6 pour cent à la fin de 2000 à 9,2 pour cent à la fin de septembre 2003 pour atteindre, selon les autorités, 6,4 pour cent à la fin de 2003.  Le pourcentage le plus élevé de prêts non productifs est enregistré par les maisons de titres et les sociétés fiduciaires de placement (25 pour cent à la fin de septembre 2003, contre 52,6 pour cent à la fin de 2000).  Les prêts non productifs sont beaucoup moins importants pour les compagnies d'assurance (3,7 pour cent fin septembre 2003, contre 8,5 pour cent à la fin de 2000).
Tableau IV.5

Prêts non productifs par type d'établissement financier, de 2000 à fin septembre 2003

	Établissement/catégorie
	2000
	2001
	2002
	2003a

	Banques

	Encours total de prêts (ETP) (1 000 milliards de won)
	526,1
	551,2
	648,2
	710,6

	Prêts non productifs (PNP) (1 000 milliards de won)
	42,1
	18,8
	15,1
	23,2

	PNP/ETP (en pourcentage)
	8,0
	3,4
	2,3
	3,3

	Prêts non productifs nets (nets de provisions) (1 000 milliards de won)
	17,1
	9,6
	8,0
	

	PNP nets/ETP (en pourcentage)
	3,4
	1,8
	1,3
	

	Ensemble des établissements non bancaires

	Encours total de prêts (ETP) (1 000 milliards de won)
	95,3
	148,7
	169,6
	153,3

	Prêts non productifs (PNP) (1 000 milliards de won)
	22,5
	20,3
	16,7
	14,1

	PNP/ETP (en pourcentage)
	23,6
	13,7
	9,8
	9,2

	Prêts non productifs nets (nets de provisions) (1 000 milliards de won)
	10,9
	7,3
	7,8
	

	PNP nets/ETP (en pourcentage)
	13,0
	5,4
	5,0
	

	Compagnies d'assurance

	Encours total de prêts (ETP) (1 000 milliards de won)
	44,5
	45,2
	50,7
	53,5

	Prêts non productifs (PNP) (1 000 milliards de won)
	3,8
	2,5
	2,1
	2,0

	PNP/ETP (en pourcentage)
	8,5
	5,5
	4,1
	3,7

	Prêts non productifs nets (nets de provisions) (1 000 milliards de won)
	1,4
	1,3
	0,9
	

	PNP nets/ETP (en pourcentage)
	3,3
	3,0
	1,8
	

	Maisons de titres et sociétés fiduciaires de placement

	Encours total de prêts (ETP) (1 000 milliards de won)
	7,6
	8,9
	6,8
	8,4

	Prêts non productifs (PNP) (1 000 milliards de won)
	4,0
	4,6
	2,6
	2,1

	PNP/ETP (en pourcentage)
	52,6
	51,7
	38,2
	25,0

	Prêts non productifs nets (nets de provisions) (1 000 milliards de won)
	1,5
	1,7
	0,7
	

	PNP nets/ETP (en pourcentage)
	29,4
	28,3
	14,3
	

	Total

	Encours total de prêts (ETP) (1 000 milliards de won)
	621,4
	699,9
	817,8
	863,9

	Prêts non productifs (PNP) (1 000 milliards de won)
	64,6
	39,1
	31,8
	37,3

	PNP/ETP (en pourcentage)
	10,4
	5,6
	3,9
	4,3

	Prêts non productifs nets (nets de provisions) (1 000 milliards de won)
	28,0
	16,9
	15,8
	

	PNP nets/ETP (en pourcentage)
	4,8
	2,5
	2,0
	


a
Fin septembre.
Source:
Autorités coréennes.
c) Capitaux privés

69. La recapitalisation qui a suivi la crise asiatique a considérablement accru la participation de l'État dans le secteur financier.  L'augmentation des capitaux publics a été particulièrement notable dans les banques puisque le niveau de ces capitaux est passé de 17 pour cent avant la crise à presque 60 pour cent à la fin de 1998.  Depuis lors, toutefois, le gouvernement s'est dessaisi de plusieurs participations substantielles, notamment grâce à la vente de 51 pour cent de la banque Korea First (à des intérêts étrangers) en janvier 2000.  La KDIC a également cédé d'importants capitaux bancaires dans le cadre du plan de vente des actions bancaires détenues par l'État de 2002.  Ce plan prévoyait la vente des intérêts de la KDIC dans la société de holding financière Woori, issue du regroupement de quatre banques publiques (Hanvit, Kyongnam, Kwangju et Peace), la banque Chohung, la banque de Séoul et la banque de Cheju, ainsi que la vente de ses participations minoritaires dans la banque Korea Exchange et la banque Kookmin.  En janvier 2002, la KDIC a inscrit la société de holding financière Woori à la bourse des valeurs coréenne et vendu une participation de 11,8 pour cent.  En avril 2002, 51 pour cent des actions de la Banque de Cheju ont été vendues au groupe financier Shinhan.  Par ailleurs, la Banque de Séoul a été vendue à la banque Hana en 2002 et la banque Chohung au groupe financier Shinhan en août 2003.  En septembre 2003, Lone Star, un fonds privé américain de placement en capital‑actions, a acquis une participation de 51 pour cent au capital de la banque Korea Exchange.  Le gouvernement a vendu une participation de 9,1 pour cent au capital de la banque Kookmin en décembre 2003.  En avril 2004, la KDIC a cédé 21,66 pour cent du capital de la banque Hana.  À la fin de septembre 2003, la participation de l'État dans le secteur bancaire était tombée à environ 20 pour cent (tableau IV.6).  Le gouvernement projette de poursuivre ce désengagement.

Tableau IV.6

Capitaux publics et capitaux étrangers des banques de dépôt à la fin de 2003

(en pourcentage)

	Banque de dépôt
	Structure du capital

	
	Capital détenu par l'État
	Capital étranger

	A.  Banques à l'échelle nationale
	
	

	Choheung
	‑
	2,27

	Woori (anciennement Banque Hanvit)
	Groupe financier Woori ‑ KDICa (86,84)
	‑

	Korea First
	KDIC (48,49), État (2,95)
	48,56 (New Bridge Capital)

	Korea Exchange
	Banque d'import‑export (14,0), Banque de Corée (6,18)
	71,04 (Lone Star 51,0, Comerz Bank 14,8)

	Kookmin
	‑
	73,56 (ING 3,78)

	Shinhan
	‑
	41,93 SFH (BNP Paribas 3,5)

	KorAm
	‑
	89,59 (Consortium Carlyle 36,7)

	Hana
	KDIC (21,66)
	43,16 (Alliance 8,16)

	B.  Banques locales
	
	

	Daegu
	‑
	31,31 (SSB SMALL 5, Templeton 2,8) 

	Pusan
	‑
	38,46 (Capital Research and Management Company 10,4)

	Kwangju
	Groupe financier Woori ‑ KDICa (86,84)
	‑

	Cheju
	KDIC (31,96)
	‑

	Jeonbuk
	‑
	0,25

	Kyongnam
	Groupe financier Woori ‑ KDICa (86,84)
	‑


a
Le goupe financier Woori possède les banques Woori (100 pour cent), Kwangju (99,99 pour cent) et Kyongnam (99,99 pour cent).  La KDIC possède 86,84 pour cent du capital du groupe financier Woori.

Source:
OCDE (2004), Étude économique 2004 ‑ Corée, page 89;  et renseignements fournis par les autorités coréennes.
70. La participation étrangère au capital des banques a également augmenté après la crise, par suite de l'assouplissement, en 1999, des mesures qui imposaient un plafonnement de 50 pour cent à cette participation pour les banques de dépôt.  La proportion de l'investissement étranger peut aller jusqu'à 100 pour cent sous réserve d'autorisation spéciale de la Commission de surveillance financière (FSC).  Les participations de 4 à 10 pour cent des actions doivent être signalées à la FSC, et l'agrément de celle‑ci est nécessaire pour dépasser les niveaux de 10, 25 et 33 pour cent.  Inférieure à 10 pour cent à la fin de 1998, la participation étrangère au capital des banques est passée à 30 pour cent à la fin de septembre 2003, et quelques banques sont majoritairement étrangères.  
71. De la même manière, la participation de l'État au capital des établissements non bancaires s'est élevée après la crise.  C'est ainsi que, menacées d'insolvabilité, les deux sociétés fiduciaires de placement les plus importantes du pays, Korea et Daehan, ont été nationalisées en 1999, et que la troisième (Hyundai) a été placée sous contrôle de la FSC après l'échec d'un plan de sauvetage volontaire.  Le gouvernement a vendu 80 pour cent du capital de la société fiduciaire de placement Hyundai en février 2004, et projette de vendre ses intérêts dans les sociétés Korea (98,68 pour cent) et Daehan (96,68 pour cent) au cours de la même année.  L'État s'est également désengagé de ses avoirs dans les compagnies d'assurance.  En décembre 2002, la Compagnie d'assurance‑vie de Corée, entreprise publique contrôlant environ 16 pour cent du marché de l'assurance, a été vendue en totalité au groupe Hanhwa.  La compagnie d'assurance‑vie Daishin a aussi été vendue.  La KDIC projette de céder ses intérêts dans d'autres compagnies d'assurance qui ont fait faillite, telles que la compagnie d'assurance‑vie Hasni.  La participation étrangère au capital des établissements non bancaires, y compris des maisons de titres et des sociétés fiduciaires de placement, ne fait l'objet d'aucune restriction.  
d) Cadre réglementaire et de surveillance

72. La FSC et son organe exécutif, le Service de contrôle financier (FSS), sont en charge de la réglementation et de la surveillance du secteur financier.  La Commission des valeurs mobilières et des opérations à terme (SFC), qui relève de la FSC, supervise et réglemente le marché des valeurs mobilières et celui des opérations à terme.  
73. La FSC a mis en place en octobre 2002 une méthode de surveillance dite préventive, basée sur les risques.  Elle a en outre adopté un système de mesures correctives rapides qui permet d'intervenir de façon plus dynamique et énergique sur les établissements financiers dès les premiers signes de difficultés ou de mauvaise gestion.  Les critères menant à de telles mesures ont été renforcés.  
74. Les réglementations prudentielles s'appliquent de façon identique aux établissements financiers nationaux et aux établissements étrangers, conformément aux normes acceptées au niveau international.  La Corée adhère aux principes fondamentaux de la Banque des règlements internationaux (BRI) en matière de contrôle bancaire.  Les exigences relatives à l'adéquation des fonds propres des banques sont devenues parfaitement compatibles avec les règles de la BRI en janvier 2000, et la Corée applique depuis janvier 2001 les exigences de fonds propres liées aux risques de marchés de l'accord de Bâle révisé.  Le ratio d'adéquation des fonds propres des banques est supérieur au minimum de 8 pour cent (11,3 pour cent à la fin de septembre 2003).  Le ratio minimum d'adéquation des fonds propres des caisses d'épargne a été relevé de 4 à 5 pour cent en 2002.  Des examens sur place et un contrôle sur dossiers des banques et des autres établissements financiers sont organisés à intervalles réguliers en fonction de l'évaluation des risques.  Lorsqu'elle constate des problèmes, la FSC émet des recommandations, des prescriptions ou des ordres relatifs à la gestion de l'établissement, selon la gravité de la situation.  
75. La FSC exige aux banques et aux autres établissements de crédit de surveiller étroitement les risques de crédit représentés par les entreprises emprunteuses.  Elle a mis en place en 2001 un mécanisme d'évaluation continue du risque de crédit visant à obtenir des analyses semestrielles des débiteurs.  L'importance accrue attachée aux commissaires aux comptes externes, indépendants des entreprises, l'insistance sur l'adoption de normes plus sévères en matière de comportement professionnel ont permis d'améliorer la transparence des entreprises et d'accroître la rigueur en matière de comptabilité et de gestion.  La FSC a établi des principes de comptabilité généralement admis et des prescriptions relatives à la communication de renseignements financiers qui reflètent fidèlement les normes comptables acceptées au niveau international.  En novembre 2002, le groupe spécial chargé de réexaminer les prescriptions en matière de tenue des comptes et de publication d'informations relatives à l'entreprise avait préconisé une plus grande responsabilisation du personnel de direction, lui imposant en particulier de certifier personnellement l'exactitude des états financiers.

Banques
76. À la fin de 2003, 39 banques étrangères avaient ouvert 61 succursales en Corée.  Bien que les autorités aient confirmé que l'implantation de filiales de banques étrangères n'est soumise à aucune restriction, il ne s'est installé aucun établissement de ce type dans le pays.  Le taux de pénétration du marché par les banques étrangères est passé de 6,1 pour cent des actifs en 2000 à 7,3 pour cent en 2003.  
77. Les banques, y compris les succursales étrangères, doivent obtenir une autorisation et une licence de la FSC conformément à la Loi sur les banques.  Il n'existe aucune limitation à proprement parler du nombre de licences de banques, y compris de banques étrangères, pourvu que les règles de prudence soient respectées pour chaque licence et que celle‑ci soit susceptible de contribuer au maintien de la stabilité du système financier, dans l'intérêt public.  Les banques étrangères sont libres d'ouvrir des succursales en Corée, quels que soient l'emplacement choisi ou les services proposés.  Les filiales étrangères sont soumises aux mêmes prescriptions que les banques nationales en matière de licence;  ces prescriptions sont moins sévères pour les succursales étrangères.  Une licence particulière doit être obtenue pour chaque succursale étrangère;  en revanche, une filiale étrangère pourrait ouvrir un nombre indéterminé de succursales, sans licence supplémentaire.  Les succursales étrangères doivent maintenir un capital d'exploitation minimum de 3 milliards de won en Corée et respecter le ratio minimum d'adéquation des fonds propres prévu par la BRI et exigé pour les banques nationales.  Il est en outre recommandé aux succursales de banques étrangères d'affecter au moins 25 pour cent de toute augmentation de leurs encours de prêts libellés en won aux PME (35 pour cent si elles ont recours au guichet de réescompte de la Banque de Corée).

78. Les banques étrangères désireuses d'ouvrir une succursale en Corée doivent obtenir l'autorisation de leurs propres organismes de réglementation;  elles doivent en outre exercer une activité bancaire dans leur pays d'origine et être soumises à des contrôles appropriés, jouir d'une bonne réputation et posséder les compétences nécessaires en matière d'opérations bancaires internationales.  La succursale doit enfin être dotée de ses propres procédures de gestion des risques;  elle doit obéir à un plan d'action commerciale viable et rationnel, et être en mesure de fournir à la FSC les données nécessaires au contrôle bancaire.  
Établissements financiers non bancaires
79. Le cadre de surveillance et les règles de prudence régissant les établissements financiers non bancaires sont similaires à ceux des banques.  Les banques d'affaires et les caisses d'épargne doivent obtenir l'agrément et la licence de la FSC, et les coopératives de crédit doivent être agréées.  Les sociétés de financement spécialisées dans l'octroi de crédits doivent être enregistrées auprès de la FSC qui leur délivre une licence professionnelle.  Elles doivent respecter certaines exigences en matière de fonds propres minimaux.  À l'exception des coopératives de crédit et des sociétés de crédit mutuel, les établissements financiers non bancaires doivent consentir une part minimale de leurs encours de prêts aux PME (25 pour cent pour les banques d'affaires, 50 pour cent pour les caisses d'épargne et 30 pour cent des crédits‑bails pour les sociétés de financement spécialisées).

Sociétés fiduciaires de placement
80. Les sociétés fiduciaires de placement, y compris les sociétés étrangères souhaitant ouvrir une succursale ou un bureau en Corée, doivent obtenir une licence auprès de la FSC.  Les sociétés fiduciaires de placement étrangères doivent maintenir un capital d'exploitation minimum de 3 milliards de won, disposer d'installations suffisantes et d'un personnel adéquat (au moins cinq spécialistes de la gestion des fonds);  elles doivent avoir élaboré un plan d'action commercial rationnel, jouir d'une bonne réputation au niveau international et exercer les mêmes activités à l'étranger.

Secteur des titres
81. Les opérations sur les titres et les activités connexes telles que le commerce des titres, le courtage et l'émission de garanties doivent faire l'objet d'une licence délivrée par la FSC.  Les succursales et autres bureaux d'affaires de sociétés étrangères doivent obtenir l'agrément de la FSC conformément au type d'activité.  Sans la licence correspondante, la succursale étrangère ne peut pas traiter avec les résidents coréens.  Le capital d'exploitation minimum des succursales et bureaux d'affaires de sociétés étrangères est de 1 milliard de won.  Pour obtenir une licence, les maisons de titres étrangères doivent posséder l'expérience requise et disposer des installations appropriées;  elles doivent jouir en outre d'un degré de solvabilité élevé au niveau international.  
Assurances
82. L'assurance‑vie et les assurances IARD sont soumises à des régimes de surveillance distincts.  Les assureurs étrangers, y compris les succursales étrangères, peuvent être autorisés à exercer leurs activités en Corée.  Les fonds que doit maintenir une succursale étrangère souhaitant travailler avec des ressortissants coréens et étrangers sont de 3 milliards de won au minimum;  ce montant est ramené à 500 millions de won si la clientèle est composée en majorité d'étrangers, et à 100 millions de won si la clientèle est exclusivement étrangère.  La FSC a adopté la marge de solvabilité appliquée par l'Union européenne.  Les primes d'assurance (assurance‑vie et autre que sur la vie) sont fixées par le marché.

83. La Corée a libéralisé le marché de l'assurance.  À la fin de 2003, il y avait 23 compagnies d'assurance‑vie, dont trois succursales étrangères et cinq filiales étrangères.  Il y avait en outre 26 assureurs autres que sur la vie, dont onze succursales étrangères.  La bancassurance (vente de polices d'assurance‑vie et d'assurance autre que sur la vie par les banques et autres établissements financiers) a été mise en place en août 2003, limitée au départ à certaines succursales désignées;  la proportion des polices d'assurance provenant d'un même assureur a également été limitée.  Cette modalité devrait devenir pleinement opérationnelle à la fin du mois d'avril 2007.  
Crédit à la consommation
84. La FSC a mis en place plusieurs mesures prudentielles supplémentaires en 2002 et 2003, à la suite de l'accroissement rapide du crédit à la consommation et de l'endettement des ménages, financé dans une large mesure par l'utilisation de cartes de crédit.
  Ces mesures comprenaient notamment l'augmentation des ratios minimaux s'appliquant à la constitution de provisions obligatoires sur les prêts aux ménages, ainsi que l'imposition de vérifications de la solvabilité des bénéficiaires de prêts hypothécaires garantis par des biens fonciers.  Des contrôles plus sévères de l'utilisation des cartes de crédit ont également été adoptés afin de lutter contre l'augmentation du taux de délinquance qui a plus que doublé en 2003 (14,3 pour cent).
85. Le gouvernement a mis en place des programmes d'assainissement du crédit pour permettre aux débiteurs de convenir d'un rééchelonnement et d'autres formules de refinancement.  La Loi relative à l'assainissement du crédit à la consommation, adoptée en 2004, aide les débiteurs à régulariser leur situation grâce à des arrangements concordataires sans être obligés de se déclarer en faillite.  Un plan de sauvetage de LG Card – principale société émettrice de cartes de crédit coréenne – a également été retenu en 2004 avec l'appui de 15 établissements financiers créanciers dont neuf banques;  la Banque coréenne de développement, organisme public et l'un des principaux créanciers de LG Card, a joué un rôle essentiel dans cette opération.

Garantie des dépôts
86. La Corée est dotée d'un système de protection partielle des dépôts assurant une couverture limitée allant jusqu'à 50 millions de won par déposant (contre 20 millions de won le 1er janvier 2001).  Ce système est géré par la KDIC.  En 2002, les demandes d'indemnisations se sont élevées à 2 400 milliards de won, et les primes ont totalisé 900 milliards de won.  Les banques, les maisons de titres, les compagnies d'assurance, les banques d'affaires, les caisses d'épargne et, jusqu'à une date récente, les coopératives de crédit remplissent les conditions requises pour participer à ce système (Loi sur la protection des déposants).
  À la fin de 2002, le nombre d'établissements financiers assurés s'élevait à 1 555, y compris 40 succursales étrangères ouvertes sur le territoire.  Les établissements assurés paient des primes annuelles équivalentes à 0,1 pour cent du capital initial pour les banques, à 0,2 pour cent pour les maisons de titres et à 0,3 pour cent pour les autres établissements.
iii) Communications

87. Dans son ensemble, le cadre législatif coréen régissant les communications n'a pas beaucoup changé au cours de la période visée par l'examen.  
b) Télécommunications

88. Le marché coréen des télécommunications, en particulier celui des services mobiles, a poursuivi sa croissance pendant la période visée par l'examen.  Le nombre d'abonnés aux téléphones fixes a légèrement diminué, passant de 23,0 millions en 2001 à 22,8 millions à la fin de mars 2004.  La télédensité par rapport à la population est proche de 55 pour cent;  environ 92 pour cent des ménages sont pourvus au moins d'une ligne téléphonique fixe.  La pénétration des téléphones cellulaires est également très élevée et près de 73 pour cent de la population possède actuellement un téléphone mobile.  À la fin de mars 2004, il existait 77 fournisseurs de services Internet et 35 millions d'abonnés (74 pour cent de la population).  
89. Les télécommunications se sont toujours caractérisées par une "intervention étatique relativement lourde et une concurrence insuffisante".
  Le secteur fait l'objet, depuis le milieu des années 90, d'une déréglementation progressive et d'une ouverture à la concurrence, notamment à celle des fournisseurs étrangers.  Tous les marchés des télécommunications sont ouverts aux nouveaux entrants (depuis 1998).  L'État n'a conservé aucun intérêt commercial dans le secteur des télécommunications après la privatisation totale de l'opérateur principal, la Société coréenne de télécommunication (KT), en mai 2002, date à laquelle le gouvernement a vendu le solde de sa participation (28 pour cent).  Le plafonnement de la participation étrangère dans KT a été porté de 33 à 49 pour cent, soit la même limite que pour les autres fournisseurs de services propriétaires d'installations.
  La limite de 15 pour cent pour les prises de participation individuelles a été supprimée en août 2002.  Aucune limite n'est fixée à la participation étrangère dans les fournisseurs de services de télécommunication spéciaux ou dans les fournisseurs de services de télécommunication à valeur ajoutée.  La Corée a libéralisé son régime de participation étrangère au‑delà de ses obligations au regard de l'OMC (tableau IV.7).  Depuis le dernier examen consacré à la Corée, le secteur des télécommunications s'est développé à un rythme notable qui témoigne de la rapide diffusion des services de technologie de pointe et de l'accroissement de la concurrence.

Structure du marché
90. Il a été accordé 33 licences à des fournisseurs de services propriétaires d'installations de télécommunications, 390 licences à des fournisseurs de services de télécommunication spéciaux et 6 393 licences à des fournisseurs de services de télécommunication à valeur ajoutée.  Deux opérateurs fournissent les appels locaux (KT et la société de télécommunication Hanaro);  quatre sont en concurrence sur le segment des appels longue distance (KT, Dacom, Onse, Hanaro), cinq sur le segment des appels internationaux (KT, Dacom, Onse, Hanaro et SKTelink) et trois sur celui des services mobiles (société de télécommunication SK (SKT), KTF et société de télécommunication LT).  KT est de loin l'opérateur dominant dans le domaine des services de téléphonie fixe, avec 95,4 pour cent du marché des appels locaux, 77,1 pour cent des appels longue distance et 39,7 pour cent des appels internationaux.  L'entreprise est l'unique opérateur fournissant ces trois services.  

Tableau IV.7

Libéralisation du secteur des sociétés de télécommunications propriétaires des installations
	Volet et opérateur
	Avant 1998
	Obligation au regard de l'OMC
	Situation actuelle

	Limites de participation individuelle
  KT
  Autres opérateurs
	

1 pour cent
Sans fil:  33 pour cent;  
par câble:  10 pour cent
	

3 pour cent à partir de 1998
33 pour cent pour les deux à partir de 1998
	

Aucune limite à compter d'août 2002

	Limites de participation étrangère totale
  KT


  Autres opérateurs
	

Interdite

Sans fil:  33 pour cent;  
par câble:  interdite
	

20 pour cent à partir de 1998;  33 pour cent à partir de 2001
33 pour cent à partir de 1998;  49 pour cent à partir de 2001
	

49 pour cent provenant de participation étrangère directe et de personnes morales présumées étrangères

	Actionnaire principal étranger
  KT


  Autres opérateurs
	
Interdit


Interdit
	
Interdit


Autorisé à partir de 1999
	
Interdit, mais aucune limite si participation inférieure ou égale à 5 pour cent
Aucune limite

	Fusions et acquisitions des opérateurs de services de télécommunication
  KT
  Autres opérateurs
	


Interdites
Transfert interdit aux opérateurs autres que les fournisseurs de services de télécommunication de base
	


Sans objet
Sans objet
	


La fusion de fournisseurs de services propriétaires d'installations ou l'acquisition partielle ou totale des activités d'un tel fournisseur exige l'autorisation du Ministère de l'information et de la communication.

	Revente
  Téléphonie vocale

  Autres
	
Interdite

Sans objet
	
49 pour cent à partir de 1998;  100 pour cent à partir de 2001
100 pour cent à partir de 1998
	
100 pour cent à partir de 2001

100 pour cent à partir de 1998


Source:
Ministère de l'information de la communication.
Régime réglementaire
91. Malgré l'adoption d'un certain nombre de réformes visant à libéraliser les télécommunications et à introduire la concurrence dans le secteur, plusieurs points faibles en matière réglementaire touchant certains domaines essentiels risquent encore de faire obstacle à une concurrence effective dans les services proposés par les fournisseurs propriétaires d'installations de télécommunications.  Le resserrement des mesures réglementaires de sauvegarde exige notamment la création d'un organe régulateur indépendant doté de pouvoirs adéquats, la mise en place d'un cadre de fixation des tarifs d'accès à l'interconnexion en fonction des coûts, et l'instauration d'un régime de plafonnement des tarifs.
  Le gouvernement examine actuellement bon nombre de ces lacunes.

92. Bien que la Commission coréenne des communications (KCC), organe régulateur, soit chargée de garantir une concurrence loyale dans le domaine des télécommunications, le Ministère de l'information et des communications paraît avoir conservé la plus grande part des responsabilités en matière réglementaire (Loi sur les télécommunications de base de 1997).  La KCC, qui fait partie du Ministère, semble avoir un rôle essentiellement consultatif et des attributions minimales dans ce domaine.
  La KCC n'est donc pas, loin s'en faut, un organe de régulation indépendant, pourvu de pouvoirs suffisants sur les questions d'autorisation, de tarification et les autres sauvegardes réglementaires nécessaires au maintien d'un marché concurrentiel:  le Ministère de l'information et des communications semble jouer le rôle réglementaire principal, tout en conservant ses responsabilités relatives à l'orientation de la politique des télécommunications et à la promotion du secteur d'activité.  Ce défaut de séparation des fonctions fait naître certaines inquiétudes sur l'efficacité des organismes en jeu et sur l'éventualité de conflits d'intérêts.  L'OCDE a recommandé récemment que la KCC soit transformée en un organe régulateur indépendant, afin que soient clairement différenciées les responsabilités politiques et les obligations réglementaires du Ministère de l'information et des communications.
  Les autorités coréennes ont estimé que l'indépendance de la KCC était suffisante et qu'elle disposait des attributions réglementaires adéquates pour remplir efficacement son rôle d'organe régulateur.
93. Le Ministère de l'information et des communications et la KFTC sont tous deux chargés de lutter contre les comportements anticoncurrentiels dans les télécommunications;  le secteur n'est pas exempté de la Loi sur les pratiques commerciales loyales et la réglementation des monopoles.  La législation correspondante préconise la concertation et la coordination entre le Ministère et la KFTC, par exemple dans les cas de concurrence déloyale ou lorsque sont adoptés des textes réglementaires susceptibles de produire des effets anticoncurrentiels.  Le Ministère de l'information et des communications et la KFTC sont tous deux compétents en matière de fusions et d'acquisitions.  Le rôle de chacune des deux entités dans les domaines de la lutte contre les pratiques anticoncurrentielles et de la réglementation n'est pas précis.  Selon les autorités coréennes, le Ministère de l'information et des communications est chargé de la politique de la concurrence dans le secteur des télécommunications et consulte fréquemment la KFTC lorsque cela est nécessaire, comme c'est le cas pour les fusions et acquisitions, afin d'éviter toute incohérence dans les résultats.  
94. Le Ministère de l'information et des communications délivre les licences des fournisseurs de services propriétaires d'installations de télécommunications.  Seule une personne morale de nationalité coréenne peut demander ce type de licence;  les personnes morales ou physiques nationales et les personnes étrangères disposant d'une présence locale peuvent devenir fournisseurs de services spéciaux ou de services à valeur ajoutée.  Chaque catégorie de fournisseur est soumise à des limitations d'entrée au marché spécifiques.  Les fournisseurs de services propriétaires d'installations de télécommunications sont soumis à autorisation, les fournisseurs de services spéciaux à enregistrement, et les fournisseurs de valeur ajoutée à notification.
  Les licences des fournisseurs de services propriétaires d'installations de télécommunications varient selon le type de service, de sorte qu'un fournisseur souhaitant proposer les services d'appels locaux, longue distance et internationaux devra demander plusieurs licences.  Le régime d'octroi de licences repose sur un système d'appels d'offres ouverts ne comportant aucune limite préalable du nombre de licences.  Les demandes de licences peuvent être déposées deux fois par an, en mars et en septembre.  Le Ministère de l'information et des communications est tenu de prendre une décision sur l'octroi d'une licence dans les 30 jours qui suivent le dépôt de la demande.  Les critères dont il est tenu compte pour décider de délivrer ou non une licence de fournisseur de services propriétaire d'installations de télécommunications comprennent le bien‑fondé du plan du requérant et l'échelle des installations de télécommunications proposées, ainsi que les capacités financières et techniques.  Les prescriptions relatives aux données à fournir pour demander une licence de fournisseur de services propriétaire d'installations de télécommunications semblent excessives, selon l'OCDE.  Cet organisme a indiqué que la Corée aurait avantage à simplifier les procédures d'octroi de licences afin de réduire les obstacles à l'entrée au marché, en établissant un examen préalable des requérants comprenant la mise en place d'un système généralisé d'autorisation par catégorie ou l'instauration de normes minimales.
  Les autorités ont indiqué que la Corée envisage d'adopter un régime d'octroi de licence par catégorie.

95. Le paiement initial d'une redevance forfaitaire de 1 à 3 pour cent du chiffre d'affaires total sur cinq ans par les nouveaux fournisseurs de services propriétaires d'installations de télécommunications a été supprimé en 2002.
  Tous les fournisseurs de services de télécommunication par câble propriétaires d'installations dont les recettes dépassent 30 milliards de won doivent apporter une contribution annuelle aux activités de recherche et de développement équivalant à 0,5 pour cent des recettes de l'année précédente.  La contribution est limitée au bénéfice net de l'opérateur.  Les fournisseurs de services propriétaires d'installations de télécommunications demandant un spectre de fréquences doivent effectuer une avance forfaitaire sur le prix de l'attribution des bandes de fréquences.

96. Les services par satellite ne font pas l'objet de licences.  N'importe quelle entreprise peut posséder un satellite afin de fournir des services de télécommunication sous licence.  KT est propriétaire du satellite Koreasat.  Orbcom Corée est autorisée à fournir des services de communication de données par satellite.  
Interconnexion, fixation des tarifs d'accès et dégroupage de la boucle locale
97. La législation exige aux fournisseurs de services propriétaires d'installations de télécommunications de fournir l'interconnexion au réseau, y compris le copositionnement d'installations permettant l'interconnexion et le dégroupage de la boucle locale (itinérance) (Loi sur les télécommunications).  Elle interdit de fixer des tarifs indûment discriminatoires pour la fourniture d'installations destinées au dégroupage, à l'interconnexion et au copositionnement.  Les redevances d'interconnexion de chaque opérateur propriétaire d'installations sont révisées et fixées par le Ministère de l'information et des communications.  La KCC autorise les conventions d'interconnexion entre les opérateurs dominants et les fournisseurs de services propriétaires d'installations de télécommunications sur la base de ces redevances d'interconnexion, et accepte également d'autres conventions d'interconnexion entre les fournisseurs propriétaires d'installations.  La KCC est en outre chargée de régler les différends en matière d'interconnexion entre les divers opérateurs propriétaires d'installations de télécommunications.  Par ailleurs, la KFTC considère que "le refus, l'interruption ou la limitation non motivés d'accès à des installations essentielles" constituent un abus de position dominante et peut, dès lors, prendre des mesures contre tout refus injustifié d'accorder cet accès.
98. Les fournisseurs de services propriétaires d'installations de télécommunications désignés par le Ministère de l'information et des communications doivent fournir l'interconnexion en cas de demande.  Ces opérateurs sont choisis soit parce qu'ils possèdent les installations essentielles requises par d'autres fournisseurs pour exploiter leurs services, soit parce que leur part de marché est supérieure à 50 pour cent et que les recettes totales sur le marché de l'année précédente dépassent les niveaux fixés par le Ministère de l'information et des communications (3 500 milliards de won pour les appels locaux et mobiles, 1 100 milliards de won pour les appels longue distance et 500 milliards de won pour les appels internationaux).  Actuellement, seules KT et SKT ont été désignées pour fournir le service d'interconnexion obligatoire.  Ces entreprises ne sont pas tenues de publier des offres d'interconnexion standard, mais doivent établir des conventions d'interconnexion avec les opérateurs dans un délai de 90 jours après le dépôt de la demande.  Les principes de l'interconnexion et de la détermination des tarifs d'accès figurent dans l'ordonnance d'interconnexion publiée par le Ministère de l'information et des communications.  La Corée applique, pour les services de téléphonie fixe, le système des coûts représentatifs en vertu duquel la redevance d'interconnexion fixée pour le fournisseur dominant, KT, est appliquée aux autres fournisseurs de services de téléphonie fixe propriétaires d'installations.  Depuis avril 2002, la Corée applique aux services de téléphonie mobile le "système des tarifs individuels" selon lequel les redevances d'interconnexion définies pour l'opérateur de téléphonie mobile dominant, SKT, sont adaptées par le Ministère de l'information et des communications aux autres opérateurs de téléphonie mobile.  Cette mesure a réduit les tarifs d'accès de 23 pour cent et généré des économies importantes pour les consommateurs.

99. Tous les fournisseurs de services propriétaires d'installations de télécommunications doivent maintenir un plan comptable distinct pour chaque service, conformément à la méthodologie de séparation des comptabilités définie par les pouvoirs publics.  La méthode des coûts entièrement répartis est utilisée pour déterminer les tarifs d'accès.  Elle utilise une moyenne des coûts initiaux et distribue les charges communes entre les services conformément à des normes comptables définies, en incluant un taux de rentabilité déterminé sur l'investissement.  Cette méthodologie gonfle les redevances d'interconnexion.  Dans la mesure où elle permet que des charges inefficientes se répercutent sur les opérateurs par le biais des hausses des tarifs d'accès, elle constitue une base inappropriée pour assurer la compétitivité du marché.  Une interconnexion efficace exige que les tarifs soient fixés conformément aux coûts marginaux, par exemple par la méthode des coûts marginaux moyens à long terme.
  La Corée projette de remplacer la méthode des coûts entièrement répartis par celle des coûts marginaux moyens à long terme en 2004.  Les autorités étudient actuellement les solutions envisageables et déterminent les redevances d'interconnexion pour chaque opérateur.
100. Des modifications apportées à la Loi sur les télécommunications en janvier 2001 ont assuré le fondement juridique du dégroupage de la boucle locale.  En avril 2002, le Ministère de l'information et des communications a publié des directives et des normes concernant le partage du réseau câblé de KT;  celles‑ci ont été révisées en novembre 2003 afin de réduire les redevances de l'usager.  Environ 1 000 boucles ont été utilisées et cette tendance devrait se développer.  Une portabilité restreinte a été mise en place pour les services locaux en 2003;  Pusan et Séoul devraient bénéficier de ce service en juillet et en août 2004 respectivement.  Des directives concernant la présélection de l'opérateur pour les appels à longue distance ont été mises en œuvre en mars 2002.

Réglementation des prix
101. Le Ministère de l'information et des communications applique un système d'autorisation de tarifs aux opérateurs puissants sur le marché, qui sont désignés annuellement.  Les modifications de tarifs proposées doivent être autorisées par le Ministère.  Cette autorisation de tarifs s'applique également si la part de marché de l'opérateur (sur la base du chiffre d'affaires annuel) est la plus élevée et si le chiffre d'affaires annuel dépasse une limite fixée (3 500 milliards de won pour le segment des appels locaux ou celui de la téléphonie mobile).  Actuellement seuls les appels locaux (frais fixes et frais de communications) de KT et les appels mobiles de SKT sont concernés.  Selon l'OCDE, ces contrôles de prix sur les appels mobiles devraient être supprimés et une réglementation définissant un plafonnement des prix devrait être utilisée dans les segments dominés par KT.
  Le Ministère de l'information et des communications a envisagé d'instaurer un système réservé de notification permettant d'approuver automatiquement les modifications de tarifs, sauf opposition du Ministère dans un délai spécifié.  Les autorités ont cependant indiqué que cette initiative a été remise à une date ultérieure en raison de la fragilité de la concurrence sur le marché de la téléphonie mobile.  
Obligations en matière de service universel

102. Tous les fournisseurs de services (y compris les fournisseurs de services mobiles) doivent contribuer à l'offre d'un service universel.  Le service universel englobe les services de base que toute personne peut utiliser en Corée à un prix "abordable", quels que soient l'heure et l'endroit (Loi sur les télécommunications).  Le Ministère de l'information et des communications a déterminé que ces services doivent comprendre les appels locaux, les appels d'urgence et les services téléphoniques à prix réduit pour les personnes handicapées, les foyers à faibles revenus et les zones isolées.  KT est chargée de fournir ces services, sous réserve de remboursement d'une partie des frais par les autres fournisseurs.  Un fonds dit virtuel a été créé en janvier 2000, par lequel les opérateurs partagent les coûts de ces services en fonction de leur résultat net.

c) Services de radiotélédiffusion et audiovisuels

103. Le Ministère de l'information et des communications est responsable de la politique de gestion de la radiotélédiffusion qui vise à garantir une administration efficace du spectre des fréquences.  À cet effet, il planifie les émissions de radiotélédiffusion, gère le spectre des fréquences, établit des stations de radio et de télévision, et fixe les normes techniques de diffusion.  Le Ministère de la culture et du tourisme détermine la politique relative au contenu des émissions.  La Commission coréenne de diffusion (KBC) réglemente la diffusion et la programmation des émissions de radiotélédiffusion et mène des recherches visant à appuyer les fonctions de diffusion.  Le Comité de réforme de la radiotélédiffusion a recommandé que soit constitué un Comité des télécommunications et de la radiotélédiffusion rassemblant les fonctions réglementaires des deux secteurs;  cette proposition est à l'étude.  
104. Toute station émettrice (terrestre, par satellite, par câble, y compris les relais de câbles) doit être autorisée par le Ministère de l'information et des communications en fonction des recommandations de la KBC.  Il existe 33 chaînes de télévision autorisées.  La radiodiffusion et la télédiffusion terrestres sont fermées à l'investissement étranger.  Le plafond de la participation étrangère dans les opérateurs de télévision par câble a été porté à 49 pour cent (toute participation d'intérêts étrangers est interdite dans le domaine de la couverture de l'actualité).  La législation ne reconnaît pas les opérateurs de lignes d'abonnés numériques (DSL);  ce type de service est fourni par les opérateurs propriétaires d'installations de télécommunications.  Pour pouvoir fournir des services de téléphonie aux entreprises et aux clients résidentiels, les opérateurs DSL et les opérateurs de télévision par câble doivent être des fournisseurs de services propriétaires d'installations de télécommunications agréés ou des fournisseurs de services spéciaux agréés.  Les opérateurs de télévision par câble peuvent également fournir des services (non vocaux) de communication à valeur ajoutée, tels que l'accès à Internet;  les services d'accès à Internet devront être compris dans les opérations des fournisseurs de services propriétaires d'installations de télécommunications à partir de juin 2004.  La concurrence est freinée par l'existence de monopoles exclusifs parmi les opérateurs de systèmes de télévision par câble pour chacune des 77 zones de radiotélédiffusion.
105. La participation étrangère au capital des stations émettrices par satellite est limitée à 33 pour cent.

Contingents relatifs au contenu étranger
106. La Corée applique des contingents au contenu étranger (Loi relative à la radiotélédiffusion).  Les stations de télévision terrestre libre peuvent émettre des programmes étrangers uniquement jusqu'à 20 pour cent de leurs heures d'antenne mensuelles.  Les programmes étrangers sont soumis en outre à des contingents annuels de 75 pour cent pour les films, 55 pour cent pour les programmes d'animation et 40 pour cent pour la musique populaire.  Dans le cas de la télévision câblée, le contenu étranger est limité pour chaque chaîne à 50 pour cent du temps d'antenne, et les contingents annuels sont de 70 pour cent pour les films, de 60 pour cent pour les programmes d'animation et de 40 pour cent pour la musique populaire.  Le nombre de chaînes étrangères de retransmission par satellite est limité à 10 pour cent du nombre total de chaînes en opération et les sociétés coréennes souhaitant rediffuser des transmissions par satellite de programmes étrangers doivent souscrire un contrat avec le fournisseur du programme pour obtenir l'agrément de la KBC.  La Corée a maintenu le contingentement annuel des films cinématographiques étrangers selon lequel les salles de cinéma doivent projeter des films nationaux pendant au moins 146 jours par an, ou 106 jours dans certaines conditions (Loi relative à la promotion de l'industrie cinématographique).  
d) Technologie de l'information

107. La mise en place d'une société axée sur les technologies de l'information de pointe reste l'un des objectifs essentiels du gouvernement.  Des investissements publics considérables sont en cours de réalisation pour moderniser l'infrastructure des communications et permettre ainsi la mise en œuvre des technologies de l'information les plus sophistiquées (le e‑commerce et le e‑gouvernement, par exemple) dans les secteurs public et privé, dans une optique d'efficacité et d'accroissement de la compétitivité à l'échelle mondiale.  La promotion des réseaux d'information et de transmission destinés à l'édification d'une société du savoir fondée sur l'Infrastructure coréenne de l'information (KII) est assurée par le Comité de promotion de l'informatisation et le Fonds de promotion de l'informatisation (Loi‑cadre relative à la promotion de l'informatisation de 1995 et Loi relative à la promotion de l'information, à l'utilisation du réseau de communication et à la protection de l'information de 1986).  La Corée est le premier pays du monde pour le nombre d'utilisateurs d'Internet à large bande (21 personnes sur 100).  La branche des technologies de l'information représentait 15,6 pour cent du PIB en 2002.
108. Le troisième plan directeur du gouvernement pour la promotion de l'informatisation (2002‑2006) a été lancé en avril 2002 sous le nom de "e‑Korea Vision 2006".  Ce projet donne les lignes d'une politique de développement soutenu des infrastructures nécessaires à Internet de la prochaine génération et vise à faire de la Corée le centre des technologies de l'information de l'Asie du Nord‑Est.  Un livre blanc sur l'informatisation, publié en 2002 par l'Agence nationale pour l'informatisation, préconisait l'établissement de la Corée comme chef de file mondial de la e‑technologie de pointe.  Les objectifs comprenaient notamment l'accès universel au réseau Internet à large bande avant 2005 et l'utilisation d'Internet par 90 pour cent de la population avant 2006.  
iv) Transport

109. Aucune modification importante de la politique des transports coréenne ne s'est produite au cours de la période considérée.  Le principal mode de transport intérieur reste le transport routier, suivi par le transport maritime (spécialement pour le fret), tandis que le transport international s'effectue principalement par voie maritime (fret) et par voie aérienne (passagers).  L'une des grandes priorités du gouvernement, eu égard particulièrement à la situation privilégiée de la Corée en tant que plaque tournante du transit de l'Asie du Nord‑Est, est de garantir la disposition de modes de transport efficaces et modernes.  
110. Le plan national de transport intermodal (2000‑2019) jette les bases de la politique des transports.  Le Comité national du transport est chargé de planifier la politique des transports et les dépenses y afférentes.  Le premier plan quinquennal d'investissement dans l'infrastructure des transports (2000‑2004) prévoit la plupart des dépenses concernant les routes et les voies ferrées.

b) Transport maritime

111. Le Ministère des affaires maritimes et des pêches est chargé de la politique du transport maritime, de la politique portuaire, de la sécurité et du développement maritimes, et notamment de l'amélioration de la compétitivité du transport maritime.  L'un des principaux objectifs du gouvernement est de faire de la Corée la plaque tournante logistique de l'Asie du Nord‑Est, région dont le commerce maritime a connu un développement rapide, parallèlement à la croissance de l'économie chinoise et des autres économies régionales.  La Corée est fortement tributaire du transport maritime et possède une flotte côtière et internationale importante.  Le gouvernement a pris des mesures de grande portée pour déréglementer et libéraliser davantage le secteur du transport maritime.  Depuis 1999, les navires battant pavillon coréen ne sont plus prioritaires sur les transporteurs internationaux pour l'acheminement des cargaisons en vrac.  L'octroi d'autorisations d'ouverture de succursales de compagnies maritimes étrangères en Corée a également été assoupli et la participation étrangère à la propriété de navires coréens a été autorisée.

112. Les règlements ont été réexaminés en 2002 pour permettre aux transporteurs coréens desservant des destinations étrangères d'effectuer des liaisons entre les ports nationaux.  Cette mesure visait à réduire les frais de transport en permettant d'envoyer par voie maritime une partie substantielle du fret auparavant acheminé par voie terrestre, par exemple entre Séoul‑Inchon et Pusan ou Kwangjang.  Les navires battant pavillon étranger sont autorisés à utiliser les ports coréens dans les mêmes conditions que les navires battant pavillon coréen.  Le cabotage est réservé aux navires coréens.  En 2003, les transporteurs étrangers ont été autorisés à transporter leur propre cargaison ou des conteneurs vides entre les ports de Pusan et Kwangjang.  Les étrangers peuvent participer au transport côtier de fret et de passagers entre la Corée du Nord et la Corée du Sud dans le cadre de coentreprises à capital étranger minoritaire (moins de 50 pour cent) avec des compagnies maritimes sud‑coréennes.  Les procédures d'immatriculation ont été assouplies pour le transport au long cours;  elles sont appliquées de la même manière aux compagnies maritimes nationales et étrangères.  Les transporteurs doivent être constitués en sociétés commerciales, avoir plus de 500 millions de won de fonds propres et disposer d'une capacité de charge minimale de 5 000 tonnes.  
113. La Corée compte actuellement 51 ports désignés, dont 28 ports dits de commerce.  La capacité de charge est passée de 418 millions de tonnes en 1999 à 487 millions en 2002.  Le port principal est celui de Pusan qui accueille près d'un quart de la cargaison totale du pays, et environ 80 pour cent des conteneurs.  Les ports les plus actifs après Pusan sont Inchon et Kwangjang.  Kwangjang a tendance à prendre plus d'importance.  Les installations portuaires et de manutention de cargaison coréennes, notamment les terminaux à conteneurs, se développent rapidement;  six projets d'aménagements portuaires importants, évalués à 3 000 milliards de won, sont en cours de construction et trois autres projets sont prévus, à un coût de 922,6 milliards de won.  L'objectif principal est de convertir les ports de Pusan et de Kwangjang en plaques tournantes de grande envergure pour la manutention des conteneurs.  Le nombre de postes à conteneurs devrait passer de 21 à 30 à Pusan, et de huit à 33 à Kwangjang, avant 2011.  
114. L'investissement privé, y compris d'origine étrangère, est important dans les installations portuaires (tableau IV.8).  Ainsi, Hutchison Port Holdings (HPH) de Hong Kong possède 100 pour cent du terminal Hutchison Corée de Pusan, et une part importante (80 pour cent du capital) du terminal international de Kwangjang, conjointement avec la compagnie de transport maritime Hanjin et la compagnie maritime Hyundai.  Le gouvernement a de plus en plus recours au secteur privé pour développer les infrastructures portuaires et fournir des services dans le cadre de divers accords de concession, tels que les contrats de construction, exploitation et transfert ou les contrats de construction, transfert et exploitation qui restent normalement en vigueur entre 40 et 55 ans après la construction du port (Projet d'investissement portuaire privé) (tableau AIV.2).  Aux termes de ces accords, le concessionnaire reçoit un rendement sur investissement sous la forme de dividendes après que le capital emprunté a été remboursé, ce qui se produit au cours des dix ou 15 premières années d'exploitation.  Le gouvernement fournit une aide à la construction si les coûts d'investissement totaux dépassent le revenu net projeté issu de la perception des redevances portuaires facturées selon les conditions du marché.  Il peut également accorder aux concessionnaires des garanties de recettes minimales pendant une période allant jusqu'à 15 ans, fournir une protection contre les risques de change et offrir des incitations fiscales telles qu'une réduction de l'impôt sur les sociétés.
  La première tranche du projet visant à construire un terminal à conteneurs dans le nouveau port de Pusan avant 2006 a été lancée grâce à un investissement dont les deux tiers sont d'origine privée (24,5 pour cent de participation étrangère provenant de CSX World Terminals).  D'autres investissements privés sont prévus dans le cadre du développement de deux terminaux à conteneurs à Pusan, et HPH participe à l'agrandissement du port de Kwangjang.  Par ailleurs, la PSA Corporation de Singapour a effectué des investissements dans l'agrandissement du port sud d'Inchon (participation au capital de 60 pour cent).  Selon les prévisions, le montant annuel de l'investissement dans l'aménagement des ports devrait avoisiner 3 300 milliards de won en moyenne entre 2002 et 2011 et la moitié devrait être d'origine privée.

Tableau IV.8
Investissements étrangers dans les principaux ports

	Société
	Emplacement
	Taille
	Investisseur étranger (pourcentage)
	Principal investisseur national
	Étape

	Terminal à conteneurs d'Inchon
	Port sud d'Inchon
	900 m
	PSA (60)
	Société Samsung, Sungwang
	En construction

	Terminal international de Corée
	Port de Kwangjang
	1 950 m
	HPH (80)
	Compagnie de transport maritime Hyundai, Compagnie de transport maritime Hanjin
	En exploitation

	Terminal à conteneurs de Dongbu Pusan
	Port de Pusan
	826 m
	Evergreen (30)
	Société de construction de Dongbu, Shinyoung 
	En exploitation

	Terminal Hutchison Corée
	Port de Pusan
	2 147 m
	HPH (100)
	‑
	En exploitation

	Société du nouveau port de Pusan
	Nouveau port de Pusan
	3 200 m
	CSX WT (24,5)
	Société Samsung et 19 autres entreprises
	En construction


Source:
Ministère des affaires maritimes et de la pêche.
115. Les ports sont administrés par le Ministère des affaires maritimes et des pêches.  Ils appartiennent à l'État et sont loués à titre gratuit à l'Autorité nationale des terminaux à conteneurs qui loue à son tour les installations portuaires aux exploitants de terminaux privés.  En vertu de la Loi relative à l'Autorité portuaire de 2002, l'exploitation des ports de Pusan et d'Inchon a été transférée à une autorité portuaire publique indépendante, dans le souci d'améliorer l'efficacité.  L'Autorité portuaire de Pusan a été créée en janvier 2004 et la création de l'Autorité portuaire d'Inchon est en cours.  
116. Le gouvernement n'intervient pas directement dans la fourniture de services de transport maritimes, mais propose divers mécanismes financiers et fiscaux d'aide aux compagnies de navigation.  Il projette d'instaurer un système de taxe de tonnage et un mécanisme destiné aux sociétés d'investissement maritime, conçu pour accorder des incitations fiscales aux personnes effectuant des investissements privés dans des navires offerts en location à des compagnies de navigation.  La plupart des services maritimes auxiliaires, y compris les services de remorquage, d'expédition de fret, de maintenance et de réparation, sont fournis par le secteur privé;  les pilotes doivent être coréens.

c) Transport aérien

117. Le Ministère de la construction et des transports (Service de la politique de transport aérien et Service de l'aviation civile) est chargé de la politique en matière de transport aérien et des accords d'octroi de licences.  Le trafic aérien coréen a considérablement augmenté.  En 2002, les passagers et le fret aériens en provenance et à destination de la Corée ont progressé de 11,6 pour cent et de 11,4 pour cent respectivement.  La Corée est dotée de huit aéroports internationaux et de huit aéroports intérieurs.  L'aéroport international d'Inchon a été ouvert en mars 2001 et il est prévu d'en faire un "méga‑pivot régional".  La deuxième tranche de la construction devrait être achevée en 2008.  Exception faite de l'aéroport d'Inchon, les aéroports sont gérés et exploités par la Société des aéroports de Corée.  La Corée possède deux compagnies aériennes nationales privées, Korean Air et Asiana, qui offrent toutes deux les services internationaux et les services intérieurs.  Le trafic de cabotage est interdit (article 149 de la Loi sur l'aviation).  
118. Les services aériens internationaux sont régis par des accords de service aérien bilatéraux, négociés principalement par le Ministère de la construction et des transports.  La Corée a conclu 82 accords de service aérien et projette d'en négocier d'autres.  Elle a également l'intention de libéraliser progressivement les accords bilatéraux.
119. La participation étrangère au capital des exploitants de lignes aériennes coréennes, fournissant des services réguliers ou non, est limitée à 50 pour cent.  Les exploitants doivent en outre immatriculer les aéronefs en Corée.  Le gouvernement a l'intention de remplacer le mécanisme actuel du tarif aérien basé sur un agrément par un mécanisme fondé sur un enregistrement.  La Corée a souscrit un accord dit de ciel ouvert avec les États‑Unis.  De nombreux accords libéraux relatifs au transport de fret ont également été conclus avec divers partenaires dans le secteur de l'aviation.
120. L'Autorité chargée de la sécurité de l'aviation civile a été créée en août 2002 au sein du Ministère pour renforcer la sécurité aérienne.
d) Transport terrestre

121. Le Ministère de la construction et des transports est chargé de la politique de transport terrestre.  Les besoins de la Corée en matière de transport terrestre intérieur sont assurés à 90 pour cent par le transport routier.

Transport routier
122. La Corée compte près de 100 000 km de routes, dont 24 voies express et 56 autoroutes nationales.  Sept nouvelles voies express doivent être construites avant 2020.  La Société coréenne des ponts et chaussées est chargée de la construction et de l'entretien des routes, ainsi que de la gestion des voies express à péage.  Elle relève du Service routier du Ministère, responsable de la formulation de la politique routière et de l'élaboration des plans.  La Corée favorise l'investissement privé dans le domaine routier, dans le cadre de contrats de construction, exploitation et transfert ou de contrats de construction, transfert et exploitation, et plusieurs de ces contrats sont en cours de négociation (Loi relative à la promotion des fonds privés, et Système d'encouragement des investissements privés).
123. L'accès au marché du transport routier de passagers est réglementé.  Les principaux obstacles à l'entrée au marché s'appliquent au segment des autocars et des taxis dits "de route" où les nouvelles entrées sont assujetties à un examen des besoins économiques.  Les autorités locales fixent généralement les tarifs des autocars et des taxis sur la base des coûts.  Les compagnies d'autocars reçoivent des subventions partielles en cas de pertes, sous la forme de versements provenant à parts égales de fonds du gouvernement central et de fonds des gouvernements locaux.  Tout comme les exploitants de taxis, ils sont partiellement exonérés de taxes sur les carburants.  L'État n'est pas impliqué dans le secteur du transport de marchandises par camion.  La Loi sur le camionnage a été modifiée en janvier 2004 pour renforcer les obstacles à l'entrée au marché:  elle a remplacé le système d'enregistrement par un système de permis.  Pour accorder aux nouveaux arrivants ou aux exploitants en place l'autorisation d'étendre leurs opérations, le Ministère se base sur un examen des besoins économiques visant à adapter l'offre à la demande.  Les frais de transport sont déréglementés depuis 1998, sauf pour les services de secours/de dépannage et certains services spéciaux de remorquage.  Ces frais doivent faire l'objet d'un rapport qui doit être déposé au Ministère.  Les camionneurs sont aussi partiellement exonérés de taxes sur les carburants.  Le secteur du camionnage n'est soumis à aucune restriction en matière d'investissement étranger.

Transport ferroviaire
124. La Corée est dotée d'un réseau ferroviaire national, ainsi que de lignes de métro dans les grands centres urbains tels que Séoul.  La longueur des 65 lignes de voies ferrées dépasse 3 000 km.  Environ un tiers des lignes est à voies multiples et un quart est électrifié.  Le rail absorbe 6,8 pour cent du trafic des voyageurs et 6,3 pour cent du transport des marchandises (contre 13,1 pour cent et 8,5 pour cent en 1999 respectivement).  La Corée a intensifié l'investissement dans le secteur ferroviaire et aspire à se doter d'un réseau de près de 5 000 km, électrifié et équipé de voies multiples à 80 pour cent.  L'objectif du gouvernement est de faire passer la part de marché du chemin de fer à 19 pour cent pour les voyageurs et à 20 pour cent pour les marchandises avant 2019.  Le premier service de train à grande vitesse coréen, reliant Séoul à Pusan et Séoul à Mokpo, a été mis en service en avril 2004.  Les lignes ferroviaires, propriété de l'État, ont été construites par l'Autorité chargée de la construction du réseau ferroviaire coréen à grande vitesse et, selon les autorités, leur exploitation commerciale est assurée par les Chemins de fers nationaux coréens (Korail), organisme public;  la deuxième étape devrait être achevée avant 2010.

125. Des textes législatifs ont été approuvés en 2003 pour restructurer le monopole public (Korail), inefficace et fortement endetté (Loi sur la Société nationale de transport ferroviaire de décembre 2003).  Korail continue en outre d'exploiter le monopole du réseau ferroviaire conventionnel.  Les tarifs ferroviaires, y compris les tarifs de fret, sont fixés avec l'agrément du Ministère en fonction du taux d'inflation et de la structure de coûts de Korail.  Il est projeté d'accorder à Korail une autonomie accrue en matière de fixation des tarifs sur la base d'un système de plafonnement des prix.  Le monopole public a enregistré des pertes d'exploitation importantes qui s'élevaient à 647,8 milliards de won en 2000.  Le niveau d'endettement, qui était de 8 400 milliards de won en 2001, devrait passer à 28 000 milliards de won avant 2020 si des réformes majeures ne sont pas mises en œuvre.

126. Les plans de déréglementation et de privatisation du monopole public des chemins de fer, dont il avait été question au moment du dernier examen, ont été considérablement retardés en raison des difficultés rencontrées dans le processus d'adoption de la législation correspondante.  Le gouvernement reste toutefois déterminé à restructurer le secteur ferroviaire en appliquant dans ses grandes lignes le plan de base pour la restructuration du secteur ferroviaire de 2001, dont la première, et importante, étape consistait à réorganiser Korail.  La législation visant à déréglementer le monopole d'État en vue d'une éventuelle privatisation a été adoptée en juin 2003 (Loi sur la restructuration du secteur ferroviaire).  Les activités de construction et d'exploitation de Korail ont été dissociées.  L'Autorité du réseau ferroviaire coréen, créée en janvier 2004, réunit les activités de construction de Korail et de l'Autorité chargée de la construction du réseau ferroviaire coréen à grande vitesse (Loi sur l'Autorité du réseau ferroviaire coréen de juin 2003).  L'exploitation des trains, y compris sur le réseau à grande vitesse, doit être transférée à la Société nationale de transport ferroviaire en janvier 2005.  Un service de la politique ferroviaire a été créé au sein du Ministère en mars 2004 pour faciliter la restructuration du secteur.  
127. À plus long terme, il est projeté de dégrouper les services voyageurs et fret qui seront assurés par des sociétés indépendantes.  Cette opération, qui devait avoir lieu en 2006, a été retardée en raison des délais survenus dans la création de la Société nationale de transport ferroviaire et se trouve en cours de réexamen.  
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� La moyenne des indices d'autosuffisance sur les cultures était de 27 pour cent en 2003, contre 30,4 pour cent auparavant.  Ces indices étaient très variables selon les produits en 2003, puisqu'ils variaient entre 99 pour cent pour le riz et les pommes de terre, et 46 pour cent pour l'orge, 7 pour cent pour les fèves de soja, 0,8 pour cent pour le maïs, 0,1 pour cent pour le blé et 11,8 pour cent pour les autres produits.





� À long terme, le gouvernement projette d'augmenter la part des paiements directs jusqu'à 20 pour cent du budget de l'agriculture en 2013.  Cette part devrait passer de 7 pour cent à 8,4 pour cent en 2004.





� OCDE (2003b), page 173, et OCDE (2004b).





� La consommation annuelle de riz par habitant a reculé de façon presque continue, passant de 107 kg en 1995 à 85,6 kg en 2003.





� Les mesures d'aide liées à la production sont en outre relativement inopérantes pour ce qui est du transfert de revenus aux agriculteurs défavorisés et ne permettent pas de réaliser les objectifs environnementaux.





� OCDE (2004b), page 66.





� Le gouvernement projette de soutenir l'augmentation de la production respectueuse de l'environnement grâce à la mise en place de plusieurs mesures politiques, le but à atteindre étant de 5 pour cent de la production totale en 2005 (contre 2,7 pour cent en 2001).





� Service coréen d'information internationale (KOIS), 12 novembre 2003.





� Les riziculteurs qui participent à ce programme payent 0,5 pour cent du prix de base pour la production visée par le contrat correspondant.





� KOIS, 23 avril 2001.





� Ministère de l'agriculture et de la sylviculture (non daté).





� Les surtaxes sont appliquées sur toutes les ventes de produits raffinés, y compris les importations, à un taux spécifié qui ne doit pas dépasser 36 won par litre (Loi sur l'industrie du pétrole).





� Les cinq entreprises les plus importantes en termes de parts de marché sont la Société SK (29,3 pour cent), la société pétrolière LG Caltex (24,1 pour cent), la société S�Oil (10,3 pour cent), la société Hyundai Oilbank (9,9 pour cent) et la raffinerie de pétrole d'Inchon (6 pour cent).  L'entreprise étrangère Caltex détient 50 pour cent du capital de LG Caltex, Saudi Aramco 35 pour cent des actions de S�Oil et International Petroleum Investment Corporation (IPIC) participe à 50 pour cent au capital de Hyundai Oilbank.  





� En tant que membre de l'Agence internationale de l'énergie (AIE) depuis mars 2002, la Corée est tenue de maintenir des réserves minimales équivalentes aux importations nettes de pétrole effectuées en 90 jours.  À la fin de l'année 2003, les réserves pétrolières d'urgence de la Corée équivalaient à 106 jours.





� OCDE (2004a), page 131.





� 38,82 pour cent du capital de KOGAS sont entre les mains d'intérêts privés.  26,86 pour cent appartiennent à l'État et 24,46 pour cent à KEPCO.  Quatorze gouvernements provinciaux et municipaux détiennent le reste des actions, la part la plus importante revenant à la ville de Séoul (3,99 pour cent).  La participation étrangère globale maximale autorisée au capital de KOGAS est de 30 pour cent, et toute participation individuelle (étrangère ou nationale) est plafonnée à 15 pour cent.


� Les mesures législatives prévues comprenaient la révision de la Loi relative à KOGAS et de la Loi sur l'industrie du gaz de ville, et l'adoption de la Loi sur la Commission de l'énergie visant à créer l'organe régulateur du secteur.





� OCDE (2004a), page 131.





� Ces contrats exigent à KEPCO de payer une certaine quantité de gaz, même en l'absence de livraison, et à KOGAS de mettre à la disposition de KEPCO des volumes de gaz prédéfinis.





� La rentabilité du capital de KEPCO a également chuté, passant de 11,5 pour cent en 1980 à environ 5 pour cent en 2001 et 2002 (OCDE, 2004a, page 128).





� Le Ministère du commerce, de l'industrie et de l'énergie estime par exemple que les tarifs payés par les ménages et par les utilisateurs commerciaux dépassent largement le coût alors que le secteur industriel paye 80 pour cent de ce coût et le secteur agricole 57 pour cent (OCDE, 2004a, page 130).





� La sixième filiale, la Société coréenne d'énergie hydraulique et nucléaire, devra demeurer au sein de KEPCO pour des raisons de sécurité.  





� La privatisation est ouverte aux investisseurs étrangers.  Toutefois, la participation étrangère au capital des cinq sociétés de production électrique filiales de KEPCO est plafonnée à 30 pour cent (40 pour cent pour KEPCO).  L'investissement étranger dans le domaine de la distribution et du transport de l'électricité doit être inférieur à 50 pour cent, et l'actionnaire principal doit être coréen.  Deux centrales de production combinée de chaleur et d'électricité fournissant le chauffage à Anyang et à Buchon ont été privatisées en 2000.





� Le gouvernement envisage actuellement de privatiser progressivement la Société coréenne d'énergie du Sud�Est au moyen d'émissions d'actions nouvelles.





� OCDE (2002).





� OCDE (2004a), page 129.





� Une TVA de 10 pour cent est perçue sur le charbon bitumineux importé alors que l'anthracite national n'est pas assujetti.





� Il s'agit des produits biomédicaux, des écrans d'ordinateur de la prochaine génération, des semi�conducteurs de la prochaine génération, des batteries de la prochaine génération, des automobiles du futur, des robots intelligents, de la télévision et de la radiotélédiffusion numériques, de la communication mobile de la prochaine génération, des réseaux domestiques intelligents, du contenu et des solutions logicielles numériques (OCDE, 2004a, pages 82 et 83).





� Une réduction provisoire de 20 pour cent est appliquée depuis mars 2004 et restera en vigueur jusqu'à la fin de l'année.


� OCDE (2004a), page 10 et page 34.





� Document de l'OMC TN/S/W/11 du 3 mars 2003.


� À la fin de l'année 2003, près d'un tiers de ces fonds avaient été recouvrés.  On estime à 56 pour cent le taux de recouvrement à long terme.


� L'objectif fixé par la Commission de surveillance financière (FSC) était de 5 pour cent à la fin de 2001 et de 3 pour cent à fin de 2002.  Au cours de l'année 2003, les banques ont assaini ou apuré par d'autres moyens 31 700 milliards de won de prêts non productifs;  près d'un tiers de ces prêts ont été radiés.  À la fin de 2003, seules deux banques nationales montraient un ratio de prêts non productifs supérieur à 3 pour cent.  La FSC a demandé à toutes les banques de maintenir ce ratio au�dessous de ce niveau en 2004, et projette de prendre des mesures de supervision afin d'encourager les établissements à respecter cet objectif (Communiqué de presse, FSC/FSS du 9 mars 2004, Faible accroissement des prêts bancaires non productifs en 2003).


� La proportion est de 45 pour cent pour les banques de dépôt à réseau national, et de 60 pour cent pour les banques régionales.





� Entre 1998 et 2002, les crédits aux ménages ont été multipliés par 2,4, passant de 38 pour cent à 62 pour cent du PIB (OCDE, 2004a, page 92).  L'introduction d'avantages fiscaux visant à encourager l'utilisation des cartes de crédit dans le dessein de réduire l'évasion fiscale a eu, semble�t�il, l'effet secondaire inattendu d'augmenter les niveaux de consommation et d'endettement.  





� OCDE (2004a), page 96.





� À compter de janvier 2004, les coopératives de crédit se sont retirées du système de garantie des dépôts pour s'affilier au Fonds de protection des dépôts géré par l'Union des coopératives de crédit.





� OCDE (2003a), page 81.  





� La participation étrangère dans KT était de 48,99 pour cent en décembre 2003.





� OCDE (2004a), page 131.





� OCDE (2000), page 5.





� OCDE (2000), page 11.





� OCDE (2004a), page 136.





� L'enregistrement signifie que l'opérateur doit être enregistré auprès du bureau régional du Ministère de l'information et des communications et respecter certains critères (par exemple des effectifs minimaux et certaines prescriptions en matière financière, telles que le maintien de fonds propres minimaux de 3 milliards de won pour les fournisseurs de services spéciaux basés sur les échanges).  La notification signifie simplement que le bureau régional du Ministère de l'information et des communications doit être averti de l'activité commerciale. 


� OCDE (2000a), page 17;  OCDE (2003a), page 81;  et OCDE (2004a), page 10.





� OCDE (2003a), page 81.


� OCDE (2003a), page 81.





� OCDE (2000), page 23.


� OCDE (2003a), page 81;  et OCDE (2004a), page 134.


� Le revenu garanti passe progressivement de 90 pour cent des recettes projetées pendant les cinq premières années d'exploitation à 80 pour cent pendant les cinq années suivantes et 70 pour cent pendant les cinq dernières années.  La protection du taux de change concerne les pertes sur les capitaux empruntés en devises dues à des fluctuations de change dépassant 20 pour cent.  Les garanties sont versées par le biais d'une assistance financière ou d'un ajustement des frais portuaires.  


� KOIS, 25 décembre 2001.








